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IETRO:DUC';1IOlJ 

1. Vir;gt :rné, o.prè:..; la. proclana.tion èe le:. D0clarati 1m universelle de::, c'_roi t,.: 

d.c l 1horm:w et ,,in,,_:i..-deux an~ 'l.J)Tii~: la cr~at.;.on élU sein de 1 1œrn de la 

Cor:imi:_;::::ion •le lu condition clc lu ferme, le r.1orner,t pn.raît propice 7 cn ce·ctc 

"•Im::c 1960, d,,clrirC::c 1\nnr:c inte:rnntion:>le de:; droité~ cle l 1homr.r:e, pour :::'ai:!.'e 

le v,int cle J.a ;;i i.u:.1tiu~1 de 1,: fc:nme d.:_._,ns le r.iondo, Afin de donner un wüllcrn:c 

2, Si toutes le::, n3tions entretiennent jalousement, dans leur tradition 0u 

Lkn~~ leu:r hi:: toire 7 1 a raé:r:10ire de que l,lue,J fc:.1me::i célèbres, personnali t(:8 

hor~-licno ~~i r0u2Llirent ~ ~ortir de 1 1 obscurit~ et à atteindre de leur 

viv~r.t la ;;loire et le~-; honncurê;, il est évident q1..1 1il s'asic:Jait lè,, rl 1 e:::cer,­

t.ion:·. à c3té dcccluclle,_; rc:3:;orkâ t èci.vantace encore le rôle de scco!1cl 1Jl::t11 

~lHp1cJ. J.e'..lr nexe -cc,n:,idé::.·6 conme inféi·icur et :;ervile - était en 56nér2.l 

con.dct!TiT!l!. 

3. Au dix-ncuvi~rnc cibcle, ~ le suite de circonstances telles que la 
, ru ..... ro-

l1itic.1 1: i:1du::.;triclle et h. r;o:;ér::~lis:1tion de 1 1 en~:eiGnoment, les fcr:1J.1e~'. clu 

r:10:: · e occidental c t dos terri toircL~ q1;i en ctépentlaient 2-lors onG vu ::; 1 ouvi'ir 

devant oJlea des hori~ons nouveaux: elles ont pris conscience ~es nouvelles 

p0~;sibilités q_.ii :_'. 1 offr:::ic:1t et elles ont ,~tu fr.:1ppôcs p.1.r la nécessité: ,1 1 m:1/­

liorcr leur conc:iti'Jn et lcur.3 cha.nccs de r'5u:.::::ii te, en r.iê:iio tcr.1ps quo cclJ ci; 

c::i:::; t ,~ :~ur le p 12.11 hi:_; tari (lU'.: un lion évidcn L- en LTC lo taouvcr:rnn ~ anti-oscL1,v2.­

~:i:· l 0. nt le r.1otnem1;nt de Jil>ératicn·dc la. fcr:1rno. 

1,our :,:;:;i:..~tcr a'.1 11 Prcn,icr Ccn;:;r:::~~ des clrui~;,; de la fcr:u:10". Au cours de cctLc 

o,:;:;c,r,,i1l ,Sc f,it è.rc:;:,6c 1mc li::-- te de.: in.iu~,tico:; résulto.nt clc ln c,:m~li tion 

inLiric1:rc h lDquollù .le:; fc:,i.;:;c:.'. étaient rt~dui ter;, et une d6cb.ration s I in~:­

ri . .:·u.nt :'. 1 un r:1oà.èlc cr:-1::brc fut !JroclGr:méc ; 
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''Nous tenons ces vérités p.our évidentes par elles-mêmes ~ que tous les 

hommes et les femmes naissent égaux; que leur créateur les a dot1s de 

certains droits inaliénablesy •.. que l'histoire de 1 1humànité est une longue 

suite d 1 injustices et d'usurpations perpétrées par les hommes à l'égard des 

femmes." 

Le Con~rès annonça publiquement une série d'objectifs à la réalisation 

desquels les femmes devaient travailler, préfigurant ainsi la naissance d'un 

mouvement organisé en faveur des droits de la femme. 

5. Pendant les quarante années qui suivirent 1 le nombre des femmes travail­

la,1t dans les usines ou les ateliers et occupant des emplois de bureau ne 

cessa d'augmenter, tandis que certaines parvenaient à franchir les portes de 

l'enseignement supérieur et - par voie de conséquence - à entrer dans les 

professions techniques et libérales. On vit apparaître chez les femmes une 

prise de conscience de plus en plus vive de la nécessité d I obtenir le droit 

de vote, en tant que moyen d 1acquérir une influence suffisante pour se faire 

reconnaître d'autres droits. Des associations féminines furent créées dans de 

nombreuses parties du monde 9 non seulement à des fins culturelles, mais aussi 

pour lutter contre 1 1alcoolisme 9 organiser des missions, préconiser la réforme· 

des codes pénaux, venir en aide aux prisonnières, aux orphelines et aux jeunes 

filles isoléGs. Dès 1088 commencèrent à apparaître des associations réclamant 

le suffrne;c féminin et 1 1 éducation ci viquc de la femme. CI est en 1888 égale­

ment que fut créée pour la première fois sur une base permanente une organi­

sation bonévo1c internationale pour les femmes, qui comptait au nombre de ses 

ob;jcctifs 1 1 élimination tlc ln discrimination à 1 1 égard des femmes. 

6. On peut jut;cr des procràs accomplis en ce qui concerne 1 1 obtention du 

clroit do vote en rappelant qu 1 cn 1900 la femme n 1avait le droit de voter à 

toutes les élections q_uc dans un seul pays; à la fin de la première guerre 

mondiale, ce droit était reconnu dans vinc;t autres pays et, en 1945, les 

femmes jouissaiGnt du droit de vote dans une quarantaine de pays. 
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7. Sur 112 plan intornn.tional, il faut 3ignc.ler qu'uno ou doux orgnnLrntiona 

fémininc.:1 s I étaient efforc,;cs d 1 établir des relations aYcc la Conférence 

internationale de la paü: i.~ Ln. lh;yo, cl'abord en 1899 puis en 1907. Ce:r.b.inc;, 

queniic,ne re:lD .. tivcs au;: ùroi t:J de la fcr:,:nc ont été évoq_u'ë)os ~~ur le })lo.n intor­

~ationnl dbc 1902, clutc ~ loqucllo furent adopt6cs dos conventions concernant 

le rn3ria~c 7 le divorce et la tutolle dea enfanta. Le Facto de la Soci6t6 des 

ilation!1 contcnai t de[; cli:JpoJi tion::; concernant les concli tion:.; de trav'lil 1iour 

tom;, :,,'.lnrJ di :-;t incti on de :, cxe ~ nt 1 1 nboli ti on du trafi.:! cloi, fcmr:10:::;. Le::: 

république•;:; arnéric:lincs, or,~ani:::écs à l'échelon régional, ont fr.it uouvrc de 

pionnier ùanG le t101:1ainc de la lutte intcrn:1tion2.le contre L:-: cliGcriï:ti11ation 

fonùéc sur le sc::e 1 créant notn..rr1r.1.c:-it en 1928 la Commission interar.1ôricnir,c 

de~ for:-.r.ic~; en vue de promouvoir les droits de la femme, Les républiques 

li I Amériqu c lr.tino int cr\·inrcr: t ::i..uprèr, do ln. Socioté è.eG Ha. tians pour qu I elle 

e:mt1inc ln. question tlc:; droit:::. civiques ot poli tiauccdc la fc:nmo et t1t, 1 elle 

cm troprGnnc de:~ .Studos GUr ln. ;:,i tu::!.tion do la fcmr:ie en droit public, privé ot 

pénal. hlui~ ln dcuxii~e cruorrc mondiale vint ccp&cher la poursuite des 

tra,•au:,: conncncôs dan:; cotte dirsctio11. 

C. Le ?acte: de 1~ =~o;.;iété dct; 1htions no mcntionno.it p::i.::; cxpros:.,émont lo,3 

rll·oi t.:; de 1 1 hor:i;:-:o 1 ::i:ii s on y ti~ou·1c.i t l I indico.tion - confirmée par les 

tr::i.vaux do 1 10rganicntion internationale du TrGvail, cré6c en 1919 - q11c la 

proi.cc l-ion ,] o c c::::-t:dné; clroi tr; était à orén~:.vcint considt1réc COr:L';J.O une ob:i.ic;a.tion 

intcrnati,nuüe, Ccpcmbnt, l'idée r1uc (1c:; rc:,trictions im,titl:tionnollcs, 

,:;lnbor6cc L;ur Je pln.;: inturr.::tionc.1, pnic:::c,1t ôtro imposée:; aux clroits dcc 

chn;::. le:; c.cprits. De.nG le do:-:w.inc dos droits de l:0 fc::mc, il n'étnit po.s 

c;1le;~·-i0n ri 1intcrvo:1tion de la pn.::.·t n. 1lE: or{;nni:;r.10 intornJ.tional et tou·i:o ini­

tin.Li·,o -;isan-!.: i\ ::..::;::;u:rcr la rec.:onno.issn.ncc de cc;.; drr:it;; devait partir ùo riun. 
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I. .AUTORITE DONT SE RECLAMEHT LES NATIOHS UNIES 
POUR LEUR ACTION EN ,FAVEUR DES DROITS. DE LA FEMME 

10. La Charte des Nations Unies contient sept références expresses aux droits 

de l'homme. Tout d 1 abord, il est dit dans le Préambule i 11lfous, peupks des 

Nations Unies, résolus . . • à proclamer à nouveau notre foi dans los droits 

fondame3:1taux de 1 1homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, 

dans l'égalité ùe droits des hommes et des femmes ••• avons décidé ù 1 associer 

nos of forts pour réali::i or ces desseins. 11 Deuxièmement 1 à 1 1Article Premier, 

la réalisation de la coopération internationale en vue de développer et 

d'encourager le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales 

est énoncée comme 1 1 un des buts essentiels des :Nations Unies, sur le même 

plan q_ue le maintien cle la paix: et de la sécurité internationales. Une 

troisième réfé:r:ence apparaît à l 1Article 13, où il est prévu quo l 1Assemblée 

générale provoque des études et fait des recommandations en vue de 11 facili ter 

pour tous, sans distinction de race 9 de sexe, de langue ou de religion, la 

jouissance des droits de l'homme et des liberté:J fondamentales". Quatrième­

ment, il eat dit à l 1Article 55 de la Charte que les Nations Unies favori­

seront 11 le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales pour toua; sans distinction de race, de sexe, de langue ou do 

religion", tandin qu 1à 1 1Articlo 56, il e:::t précisé que 11 les Membres s 1enga­

gent, en :vue d I o.tteindre los buts énoncés ii l 1Article 55, à agir, tant 

conjointement quo G éparémont, en coopération avec 1 1 Organisa.t.ion". Cinquiè­

mement, 1 1.Article 62 ::;tipule ciue le Conseil économique et social (1 1un dos 

organes principaux do 1 1 Organisation dos Nations Unies, créé □ en vertu do 

l 1Article 7 de la Charte) "peut faire des recommando.tions en vue d 1 assurer le 

respect effectif des droits de l 1homme et des libertés fondamentales pour 

tous''· (Peut-ôtre convient-il de mentionner ~rralement 1 1Article B, o~ il est 

indiqué qu 111Aucune restriction no sera imposée par 1 10rganisation à l'accès 

des hommes et dos femmes 9 dans dos conditiono égales, à toutes leo fonctions, 

dnns ses oreane~ principRUX et subsicliairos 11
). Sixièmoment, à 1 1Article 68, 
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le Con:-.;oil économi'1_110 ut r;ocin.l c~ c invité à "instituer des commissions pour 

le proi:;rès doG droits de 1 1i,omrac". :Cnfi:1, à 1 1Article 76, il est cla.iroment 

préd.:1c1 q110 1 1unc de::: fins c,,'.:,cnticllc.::: clu ré[;inc de tutelle c::::t è 1"cncouragcr 

le rc:~pcc:t clcs ùroi ts de l 'hof:'!mc et cle:J libcrtt;:., fonùamrmtalcs pour tous, ~ctns 

rJi:..:tinction de rn.cc, do ::cxe, ùc ln.n~;uc ou ûe relit;ion ••• "· A noter en outre 

qu'en vertu de l'Arlicle Prc□icr, tout a.rticlc de 1~ Chnrto qui so r~fbro aux 

butn_ poursuivi,; pr1r lc:J li.:itio:ni; Unie:~ :Je réfère automatique::nont 2.u:: droits de 
• 

1 1 .1 omne. 

11. D'après cc; C)'..trri.its, il est ab:;olumcnt clair que 1 1 exprcssion "droits 

de 1 1hc:r,mo" cor.iprcnrl, ,'.rn;: fins de la Chc.rte de:, Hntions Unics 9 la notion 

,1 1 é::r:.li té de• droi l~; e:ntro l 'hori1mc et lt1 fcmi:w et exc~.ut toute distinction ou 

cliscriI:iin2.tion prétcmlnii~ se fonder sur le: sexe. 

12. La D~clarntion universelle do~ droits de l'homme~ ~dopt~o le 10 d~combro 

1940 2::cc une UJ"1::..~1irïité (lUC no vi11t ror,:prc G.ucunc voix discord2nte, procl::imait 

conmc l'id(nl commun h atteindre p~r to~s los pouplcs et to~tcs los nations, 

1~ rcconnaiu3~nco et l'~pplic~tion effectives du principe des droit3 de 

1 1 bo::.r.ic et (:cr: li ber tés fonll,:.mcntnlo;;, s,~n::.; distinction d I nucunc sortc9 du 

pri11cipc de 1::. diGnité et '10 Jri vnlcur (le J.a pcr:;onno hum.::iino ot du principe 

de 1 1 uc:2.li té fi.c droit::; clcs hommes ot dos fcr:1.me::.;, d éjh réaffirmé3 dane ln 

Charte. En f3it, la D(clnration reprend, en les d~vcloppant et en los préci­

-~zmt, le~; rrincipc3 ér:oncé-r, clr..è:1s 1::.. Chnrtc, not:unmcnt pour cc qui touche G.U;,: 

i3. Uni,J_uc on :~l'!1 ~:cnrc, c.--.r elle c.;t le é:cuJ. in,;trumcnt intcrnn.tionnl qui 

rccvè,':rc 1~ tot·ilii<:: r.c la t[Uc:tion de:_; dn)it:, de l'homme, la D0cl~r2.tion 

1;11j-.,cr:~c1lc c:,t rcco:rnuc ccr.u:ic 1 11m du, 6vr5ncmcntr: le::, plu:, r:w . .rqurmt.; de 

1 'h.i, toirc ckt; F:, 'aion:: 1.Jnic,; ot elle a cxorc6 llnc influence conGicléro.1)lc :.;ur 
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a solennellement accepté comme une obligation permanente_ la responsabilité 

de protéger et d I encourager les droits de l 1hornme et ceux de la femme. 

14. C1 est sur ces fondements solides que prennent appui les activités des 

Nations Unies en faveur du progrès de la femme. 

II. ACTION DE 1 1 ORGANISNi'ION DES NATION:3 UUIES 
EH FAVEUR DES DROD:S DE LA FlllLŒ 

15. Les <1cti vi tés des Nations Unies dans le domaine des droits de 1 1 homme 

sont définies dans J_e mandat de la Commission des dr<fft's de l'homme, créée 

par le Conseil économique et social dès sa première session en janvier­

février 1946, les questions relatives à la condition de la femme ayant alors 

été confiées à une sous-commission, En juin 1946, le Conseil a conféré à cette 

dernière le statut de Corrmiission, en lui donnant le nom de Commission de la 

condition de la femme, évolution sig-nificati ve en soi. La plupart (mais non 

la totalité) dos recommandations, ra.pports? etc., relatifs au. développement 

ùos droits de la femme dans leo domaines politique, économique, civil, social 

et pédaeogique? émanent de la Commission de la condition de la femme. Elle 

élabore également des recommandations sur los mesures à prendre au sujet des 

problèmes présentant un caractère d'urgence dans le domaine des droits de la 

femme~ cm vue do rendre effective l'égalité do principe entre les droits de 

1 1 hommo et ceux de la femme. 

16. Afin à.c oe faire une idée claire de l'étendue den activités de l'Organi­

sation des Nations Unies on faveur de la reconnaissance des droits de la 

femme, on peut les diviser en cinq gra;.1des catégories : l0s activités cancer-· 

nant les droits politiqucs 7 los droits en matière juridique, les droits écono­

rnique8? le droit à l'éducation et les autres droits de la femme, 
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III. DRüI'l' S PULI'l'IQUES DE LA FEW,lE 

la Co:mi:~,~iori de ln, concli tion de l:~ for,uG 

clroit::; politique::.; ér,-au~: rt <.:01.1:: r!,~,; ho:-ir:10:;. Dcpuü: 1946, n;lc ga;_;,~o ch::•ri.uc 

annfc on rovue lo:1 prosr0:~ :1c.:co~1p!:i.:1 :.'.t;r l0 r·l::~n L1c:~ léri:,lntic111:; nn~jon::tlc, 

la base dc3 rapports ~tubli8 par la Sccr0tnTiat doc li~tionJ Unicu. 

18, La Co1:imi:;~:ion c1o lu. condition (le lr~ fcrnr:rn con::.,idèrc 1 1 obi:.cntion c1-cs 

condition sine qUR. nor. cl1i procrè.": ver,~ l 1 i:.'.r:alitô o.vcc 2.e::3 lrnmmc:, dr,n,, c1. 1 c.litrc,., 

domuinc8; c 1e8t pourquoi, ~;s 1949, elle~ fniL porter so8 efforts sur 1 16ta­

bli~Gcmont ~ 1 un projet ~ 1 instruraont intcrn~tionnl à cet iGard. ~ la suite ~c 

tra\·:iux prép::1.ratoi:rc;.; con;:;iclérablc:1, de lcnclio::i di:,cussiom, et de no~11brcux 

r..!.!bé:t:_;, 1 1!\.:::;;;cr.1blé0 c:~:::ûralo des nr ... tion:, Unies a adopté en 1952 ln Convention 

~;ur Je;.:: droit3 politiq1H·.::; del;:,. fc::-.i:10, qui c.::t eutréc en vi;_::ucur en 195.~. 

S 1 inspirc1nt r1ircctcr.1cnt cî.c 1 1A:rticlc 21 de 12. Déclar:i.tion 1mivcrscllc dc:i 

rlroi t:::; do 1 1 ho:nr.:e, affir:~El.n t le tlésir et 1 1 intonti on des P'.lrtica con tr2.c-

tr~,1 tc:; cl 1 .:i,ccordcr nux 110;;-incr,; et 8.Ux fcnuc" 1 1 écali té ô.u.ns la ;jouü,s;:;.ncc et 

1 1 cxorcice dos droit: rolitiqucs, lu Ccnvcntion stipule que les fcru1cu 

~uront, daD~ des conditions tl 1 ~cnlit6 uvcc les homccs, lo droit de vote dans 

k,utc:; le..; raoction:., r1uo les fcr.ir.icr, soront, dn.1w des conditions cl 1 <?f,'lÜi té 

on vcrhi ào b. 1•5t;irilnli011 :1t1iionalc et r.u 1 enfin elle:; n.uront, do.nr; des 

c;,:;nc'itioni~ d 1ci{;r1lité, le mê::1e droit que los :ionunc;■ d'occuper i;m,3 leu posta,~ 

p1ibJic~; et ù I e::crcur :autos le: fonction::..; r,utliqu,:,c ét~blis en vertu do ln 

léci,;L'~'vion nn.Lion'llc, 2.n.ns rlü,crimination cl 1 aucuno sorte. 

i'), Gctto Convention pré:;cnto un intr.:rê'L p2.rticulicr rlu fo.it qu 1 ollo GJt le 

premier tr~it0 intcrnation2.l par lc~uol lo:, Etats contrnctants se sont ongacds 

:. rc::irlir une obli::·àtion juri<liq1)0 rci2.tiv~ 2• 1 1 cxorcicc p.::i.r lour:; ci toycns 
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des droits poli tiques et par loquel lo principe, · consacré par la Charte, de, 

1 1 égalité de droits des hommes et des femmes, a été appliqué à une question 

concrète. On trouvo des dispositions analogues à celles de la Convention à 

l'article 25 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

de 1966, ainsi qu'à 1 1article 4 de la Déclaration sur l'élimination de la 

discrimination à l'égard des femmes adoptée en 1967. 

IV. DROITS DE LA FE,UvŒ Eîî MATIERE JURIDIQUE 

20. Il y a longtemps que la Commission de la condition de la femme se 

préoccupe de la question des droits de la femme en matière juridique, puis.que, 

dès sa première session en 1947, elle définissait parmi ses objectifs 
11 1 1 égalité complète de tous les droits ci vils, sans distinction de nationalité, 

do race, de langue ou de religion", insistant particulièrement sur les droits 

do la fmnme relatifs au mariage, à la tutelle des enfants, à la nationalité, 

à la capacité juridique et au domicile. Les travaux menés par la Corunission 

dans ces divors domaines ont abouti à des recommandations sur la base 

desquelles différents organes des Nations Unies ont pris des mesures par la 

suite. 

a) Nationalité de la femme mariée 

21. La Commission s'est penchée dès le début·de·ses travaux·.sur· le problème 

de la na. tionali té do la femme mariée, auquel di verses instances s '.efforçaient 

de trouver une solution dopui:3 de nombreuses années. L'article 15 de la 

Déclar:-i.tion unive.rsolle dos droits de l'homme prévoit qu0 tout individu a 

droit à uno nationalité et que nul no pout ôtro arbitrairement privJ de sa 

nationalité, ni du droit do changer de nationalité. En 1948, la Commission 

a entrepris une étude des lois et pratiques administratives dans ce domaino 7 

qui a révélé 1 1 existence do conflits entre la loi et la pratiquc 7 1 1 une et 

l'autre ayant tendance à s 1appliquor au détriment des droits do la femme 

,i 
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~ari6o. Sur avi3 dE la Commis~ion, le Con3cil économique et social a recom­

mandci en 1954 aux gouvcrncnonts do prendre les mesures voulues pour rcdrGsser 

ln Gi tu:i.tion. La Cornri".i:J:Jion ~; 1 est attel~c ~; la préparation d 1un projet de 

con·:cntion, d.ont lo texte (léfinitif a i;té adopi:,S en 1957 par 1 1A:3scmbléc 

&;énéralc r.rnu:..; le ti t!"e de Convention cur ln nationnli té de ln. funme mariée. 

Celle-ci pr6voit entre autre8 que ni ln c616brn.tion ni la di~~olution du 

aariacc entre rcs::;orti:=;sn.niD cl 1u:1 Etat et 6trn.ngers, ni }.c changement de 

n.."..tiono.li té du mari pcnclnnt le marin.go, ne :peuvent ipso facto avoir d'effet 

sur ln nationnlit6 do la fcmrno; d 1uutrc p~rt, une 6tranc~re mari6o à un 

rc:::t:ortü;,;n,nt cl 1un Etnt poü.t, s\1.r :;n, dc::1nnàc, ncq_uérir ln. nationalité do son 

:r.i:1ri en ù6néfici:mt d I une procécluro pri vi légiéc spéciale de naturalisa. tian. 

22. Ln Cor:u:ü3sion étudie on p.:r::1t111cncc lc3 nodifications qui intcrvicmnont 

i::. cc ::ujr.t d.c.ns lû. lé[;i:;18.tion de~; Etats, en :-:o servant des rapports trunsr.iis 

réculièrcr:ien t pe!.r lo Socrét:üro cénéral d 1 ~près les rcnsGigncr.ionts qu I il 

rcçoi t dc.s di ver:; pn;,rs, c,1 vue> è.a .favoriser lo probrès vers la réalisation 

dG:J oùjcctifs 611oncés da.n:..: 12. ConvGntion. Pour fa.ire connaître cos objoc.tifs, 

des publicationa tirées des rapports du Sccr6tnire gén6ral ont été dditéos 

on 1950, 1955 et 1gG3. En outre, le Secrétaire GcinJr~l a publié on 1962 une 

brochure inti tu 16c 11 C on vent ion sur ln, nntionuli t6 clo la femme mn.ri éorr, qui 

cont,icnt dc.s prdci3ions i~ur l:1 Co:wcnt.ion et ncn clicpo:3itions. 

b) C0n:;c1~tu.1cnt nu ï:rnri~.à.;0. k;c minir.ium du mari:l,·sc et onror~istrcmont 
do:~ :71 '11."' j :1 i-;c.:j 

23. L'article 16 de 13 D6cl~rntion universelle stipule entre QUtros quo 

l'ho;n:n(• ot la fe:r.u:10 ont lo cL::-oit de se r.w.ricr .. p::i,rtir de l'âcc nubile. Il 

prt:-·1oit ,:'.r;alcr.icnt; que le r.,'.'.ri,'l{;c no poui.. êt:,.·c conclu qu 1n.voc le libre et 

ploin concc:ntcncnt de::: fu ~,ir~, upoux. Le.; tcntn ti vcs de normn.liun.tion dos lois 

:.;ur 1o r.iari~c:c ~,c heurtent \ de;~ clifficultô:::. provenant clu f:i.it que, do.ns do 

no::1brou 8CS p~ir ti ,):; ùu r,1c:nù c, le marin,:;c est régi par des ~raùi tians 9 dos lois 

et des cDut1lmu,_; anciennes qui no tiennent aucun compte des droits clo ln. femme. 

L:i. C o:r.!':üs::;i c•n de la condition d.c ln. fmnmc, q_ui s I offorço.i t déjà d I améliorer 
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le traitement de la fomme en matière de droit privé, a été invitée en-1957 

par le Conseil économique et social à reprendre une suggestion avancéè par 

la Conférence des plénipotentiaires convoquée en 1956 pour préparer la 

Convention supplémentaire relative à 1 1abolition de l'esclavage, de la traite 

des esclaves, et des institutions et pratiques analogues à l'esclavage. Cette 

suggestion était d I entreprendre une étude sur la question du mar.iàge, en vue 

de souligner 1 1 importance du libre consentement des deux parties et do 

l'établissement d 1un âge minimum. L1 étude ayant été effectuée, il est apparu 

souhaitable à la lumière de ses conclusions que les Nations Unies définissent 

dans un instrument international des normes appropriées en la matière. La 

Commission a également examiné la question de 1 1 enregistrement obligatoire 

dos mariages, à défaut duquel le libre consentement et 1 1âge minimum du 

mariage ne sauraiGnt ôtre garantis. En 1962, 1 1Assemblée générale a adopté 

la Convention sur le consentement au mariage, 1 1âge minimum du mariage et 

1 1 onrogîstremont des mo.riagos, dont les dispositions prévqient qu'aucun 

mariage ne devra.être contracté sans le libro et plein consentement des 

futurs époux, que les Etats parties à la Convention doivent prendre les 

mesures législatives nécessaires pour spécifier un âge minimum pour le 

mario,Go, et que tous les mariages doivent être inscrits par 1 1 autorité compé­

t en to sur un registre officiel. En 1965, 1 1Assemilée générale a adopté une 

recommandation sur le môme sujet, s'adressant aux Etats qui n 1 étaient pas en 

mesure de devenir parties à la Convention. Certaines des conditions posées 

par la recommandation sont moins strictes, par contre elle dispose expres­

sément que l'âge minimum du mn.rio,gc spécifié par los Etats :Membres ne pourra 

pas être inférieur à quinze ans. En outre, à la différence do la Convention, 

la recommandation prévoit un clisposi tif intermi,tional d I application, à savoir 

des mesures législatives et autres mesures prises sur le plan national, la 

notifico.tion de ces mesures au Secrétaire général, et un système de rapports 

périodiques. Los rapports reçus sont transmis à la Commission de la condition 

do la femme~ qui les étudie et formule les recommandations qu'elle peut juger 

nécoosaires. 
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c) Autros quccJ_tioœ:J rolativcs ~:. la condition juridigue de la femme 

24. Il n I c~,t c:;uè1·c d 1 ::1'.~pèc t ùu rlomaino particulièrcraent étendu du droit 

pri vr5 nyn.nt u:10 incid cncc ,:a,r les droits de la fG.'îlmc qui n rait été abordé par 

1~ Coramis3ion <le lu condition de la femme; parmi les questions au sujet 

dcuquollc8 elle a fornul6 dus recommandations 1 qui ont été reprises dans des 

r6~olutions du Conseil 6conomiqua ot social, on peut citer 

1 r 1~/~2..li té ù.::::; droits ot devoirs du mr.1.ri et de l.'.l femme dans los 

~ffaire3 fnliraialos: 

le droit de 1~ fcmne m~ri~o l la plaine capacité juridique; 

le droit, pour la, fcmraG m~riée, è.o travailler en dehors du foyer~ 

... le droit 1-iour l'.1 fcm,;io d 1ncquérir, d 1c.dministrer, d 1::üiéner dos 

bicnr; et a I c:-: jouir, chr:s des condi tionc d 1 égrüi to avec son mari, 

droi ta de ln. f cr:mc en cc qui concerne los régimes raatrimoninux 

(do lo. cOl:1f.'lUnn.llt6 ou de 1,, siparation dos biens), pend8.nt ,le mariage et iJ. 

ca dissolution, c t 12. joui~-s,rncc dos biens nppa.rton~rnt aux époux cS.U monont 

le droit d c la fcr:u:ic c! 1 exercer une prof ossion in dépend an ta et do 

céror le produit de crn trnvnil; 

1 o (b·ci t d.c l:: f c.ïH,iC .. w .. ri 60 tt w1 d')l:licil 0 ind0ponclc..11t, 

J 1 ôer...J.i té è os droit:.; c t de~; devoirs do:; époux h 1 1 éi:;nrd dc.w enfants 

i::;cus du i:,aru1c;c, ;r conpris puur cc qui est de l::,. tutallo de~; onfo.ntR~ 

1 1 8(~2. li tô dc:.: ùroi t~ nu ::-:c'.ri e L de la fc:anc on cas do di:.;solution 



A/CONF-32/1. 7, 
page 15 

les coutumes, anciennos lois et pratiques portant atteinte à la 

dignité de personne humaine de la femme; 

los opérations fondéGs sur la coutume. 

25 •. Les articles 5, 6 et 7 de la Déclaration sur l'élimination de la 

discrimination à 1 1 égard des femmes de 19.67 contiennent des. disposi tians 

relatives aux droits de la femme en matière juridique. 

V. DROITS ECONOMIQUES DE LA FE1r1JIE 

a) ~gali té de rémunération nour un travail de ve..leur égrüe 

26. L'un à.es principaux objectifs qui ont mobilisé les efforts de la 

Cora.~ission de la condition de la femme dès le début de son fonctionnement a 

été la défcnsG du principe de l'égalité de droits dos hommes et dos ferrmes 

dans le domaine 6conomique, implicitement reconnu dans la Charte des Nations 

Unies, S 1inspirant des directives plus précises fournies par l'article 23 

(paragraphe 2) de la Déclaration universelle des droits do 1 1homme - "tous 

ont droit, sans aucune cliscrimin2,tion, à un salaire éga.l pour un travail 

égal"-, la Commission s 1est montrée très active en vue de réaliser 1 1égalité 

dans cc domaino 9 oü elle a été aidée par 1 1 0rg-nnisation internationale du 

'.f.1rn.vail, créée on 1919, puis rattachée nux lfo tions Unies. Le, Commission 

étudie chaque année les rapports quo lui onvoiG 1 1 OIT stu celles de ses acti­

vités qui présontc~t un intérêt particulier du point do vue de l'emploi des 

femmes, En 1948 7 lo Comieil ôconomiquo et social a adopté, sur lo. recomman­

dation do la Cora~ission, uno résolution réaffirmant le principe de 1 1 égalité 

do droits dos hommes ot dos femmes énoncé d.ans lo Préambule de ln Çharte des 

nations Unies, approuv:1nt le principe do 1 1égalité do rémunération, pour un 

travail do qu;:i,lité égc.lo 1 entre la main-ci.' oouvTo masculine et la mciin-.d 1 oeuvre 

féminine 9 ot invitant les Etats Mo;nbros de 1 1 Orga,1isation à appliquer cc 

principe do.ris tous les domaines. Pnrallblement, le Conseil invitait 
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1 1 Organisation intorno.tionalc clu TrQvC1.il 2- procéder le plus rapide::aont 

posaiblc h un examen coopl6montairo de la question; en 1949, le Conaoil a 

tran~~r:iis u 1 1 OIT des reco::u:w.ncb,tions pcrtincmtcs, formulées par lo. Commission 

de la condition do la femme. En 1951, 1 1 01T a ~dopté une Convention et une 

rcconnnnd::i.tion sur 1 1 e(;-:>.lit6 rlc rérnunc'.:re.tion cn:-ro la main-d'oeuvre mascu­

lü1c c t:, la. r.i~in-d I oeuvre ffrüninc pour un travail de vc.lcu:r égale. En vcrtu 

do cctto Convention, les Et8.t:~ pü.rtic:, clcvuicnt, par des moyens appropriés 1 

cncour::igor et ar.surcr 1 1 2-pplication z1 toi..:s les travailleurs dll principo a.o 
1 1 lgalité d6 rémunération entre ln nain-d 1 ocuvre masculine et la oain-d 1 ocuvre 

firnininc, pour un travail do valeur cigale~ les divers moyens à envisager 

~taicnt d~crits dans la Convention. Quant~ la rccoDmandation, elle pr6voyait 

dcc r:iéthotlcs et <.les r:1odalit8f3 d'action détaillc§cs et recommandait diverses. 

:.meure:, pré2.b.blcs o:, corïplé::.1cn te.ires en ·vu o de fnciliYcr 1 1 application du 

principe. 

27. En 1952, le Conseil 6conoaiquc et soci~l s 1 cst félicité de l'adoption 

de cos deux im, tr11nc,'lts pci.r 1 1 OIT et :1. rccor.1r,1G.ndé non seulement au;: Etats 

mo:ntros de 1 1 0I'I·, i:12.is c.ussi:;. tous lc.3 n.utroc pn.ys, d'adopter et de mettre 

en oeuvre le principe in;cri t ,lci.rn, le. Convention et ln rccomme.ndation. Il a 

ln.ncé de::; :1:;_Jpcls il 1 1 nction c•.anc t.roi~, rccom;-:i.G.ndationu forcmléer; rospocti­

vwc:1 t en 1953, 1954 et 1955; il n. 01!(;'{;0ré Gn outre en 1955 d'utilL,cr les 

pl~ns relatifs à l'n~~iGtanco tochniq~o pour aider~ 1 1 6laboration do 

00w.rro l:1. Convcr;tion. 

2,:. ,_,r, nouvel cnco1ira{:,rcxcnt r:. éié l 1;'1dopLi".ln en 196G du P,i.ctu intGrn:,,tionct.l 

rcb. tif :::,\,x rlroi t.c,,; ,~c(,no~.1i(;_uc:.;, coci2..ux et cul tu rel:,, dont 1 12..rticlc 7 

:; ~ir•n le: quo l c;_; Et:itD p;"r';,i c:; rcconn~ds:..: cnt le droit qu 1 :1. toute personne de 

r,::c cvoir ~ 0l1.,,s di:; tinc d c;n nu cunc, "un ~1c.l2.irc équi tublo et une réi,rnnér[;, ti on 

é :r.lc r,,rnr un tr2.v:ül d;:; ·.r2lcu1· é;;alc~ c1 p,~rticulicr, les fourncs (loi vent 

:1v::,ir L 1 f:'.lro.ntic que lef, condi ti ::m::; do tr::i.vo..il qui lG~r Gont accorr1éon ne 
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sont pas in.férioures à .colles don~ bénéficient les hommes et recevoir la 

même rémunération qu 1 oux pour un même travail". L'article 10 de la Décla­

ration sur J.' élimination do la discrimination à l'égard des femmes réclame 

l' éJo.:!..i té do rémunération ontre hommes et femmes et 1 1 égalité do trai toment 

pour un travail de valeur égale. 

29. En 1960, 1 10rganisation dos Nations Unies a publié, sur la demande d.e 

ln Commission de la condition de la femme, une brochure rédigée par lo_ 

Secrétaire général, c.m collaboration o.vec lo 3ure8,U international du travail, 

q_ui s I intitule 11Egali té de salaire pour un travail égal". 

b) Piscrir:ünation on matièr:c d 1 emploi et de profession 

30. A partir de 1952 1 1 1uno dos questions qui a plus particulièrement retenu 

1 1 attention de la Co;:mission des droits de l 1hom..i:1e et de la sous-commission 

de la lutte contre los mcsurGs discriminatoires et de la protection des. 

winorités a été celle do 1~ discrimination en matière d 1 enploi 7 notamment 

lor::, q_u I elle s I oxcrcG au dôtriment de la few:10. Sur 1 1 invi tCttion du Conseil 

éconor.üquc et social 1 le Bureau inter:rn:tional du travail a entrepris uno 

étude de cc problème sur une b::i.sc universelle, qui a abouti à l'élaboration 

et h 1 1 adoption, on 1958, de hi, Convention concernant la discrimination en 

1~ntièro d 1 emploi et de profGssion. Celle-ci prévoit entre autres que los 

Etats parties s 1 onr,ng-ant à formuler et à appliqunr une politique nationale 

vi sn.nt ù promow,oir 9 p2..r clos méthodes adaptées aux circonstances et aux 

US::'..{!OS n:-i tiorw.ux, J. 1 égali tô do chances et de trai toment en matière d 1 onploi 

ot de profession, afin d'~limincr toute discrirain~tion. Aux fins de cette 

Convention, 1n. définition do la "dincrimination" comprend touto distinction, 

oxchwion ou préférence fondée sur la ::,oxo, ot les mots "emploi" et 

"profoEJ:.iion" recouvrent 1 12,ccès à. la forrmtion profossionnollo, l'accès à 

1 1 emploi o 1~ r.ux difforontoc })rnfcssions, o.insi que les candi tions d 1 emploi. 
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c) Autres guc:~tions liuc:.J o.ux clroi ts r~conomiau es de ln fcnne 

31. 1~ Commission do ln c~n1ition de la fcmne s 1 est occup6o entre ~utros 

Accb:J do lri îcnmc Ll. l,1 for:n8.tion et ù 1 1 emploi dans le:, principaJ es 

professions libcir~lco et t~chniquos : le Conseil 6conowiquo et social u 

:1-'ctiré l 1n.tte:nt:ion do:; r;ouvcrnemcritD et do~ or;:;n.niso.tiou non gouvornc1,1on-c!lJ.os 

et autres sur divers moyens proprcc ~ fucilitcr ln reconnaissance de cc 

droit ( prot,-r~.mcs d c fnrr.u:i:ti on r;o taume:1-L) :; 

Aç:.;c de l:1 roLrrütc et dr,it ti. la. pension: un Gxar:rnn de la situ-:i,­

ticm ::1. révélé des divcrgcnecs de vue,.::, qlli so:nc actucllcnont cxn.minées; 

Tr::wc.il à tc:.1p:.; p,'.:i:tiel ot trn:millcuscs ncécs : la Co:-;micsion a 

cxn,üné les prQblènc::: 1rn.rticulicr:, riui :~c posent ~t cc,.; cn.téé:orics de travai 1-

Acccs de 1~ fc~~c \ 1 1artis~nat et~ l'industrie à domicile : les 

initi~tivc3 ~ii se sont r6vél6cs utiles pour ors~niscr ln production arti­

:-~nc.lc et l'industrie~ dcrnicilc et ~vitcr loa abus ruxquols peut donner 

Jicu le t:r::i.v:".!jl I~ rJo:-üciJ.c ont étu étlil'._iécr. en collabor.'.J.tion avec 1 10rgani-

.i::.tion intcrn::ti.on~lc :iu tr:1vo..il; 

c:riqnLtO r.1crn:c ckn~~ cc do:-:1:ünc p:ir J. 1urr ri. suscité un vif int<3rôt, et 1 1::i.dop­

ti0n 1m8.ni;;10 p::r l 1 üI'i' en 1:)65 clc l'.l rocomr:-:andation sur l'emploi de,:; .fomi:i.,c; 

P.r:nt. de:; rcé;pon~:r.bilit.r::.: f.1.::1ili:1lc:; - i ici.ciue;l lc cette enquête .J. porr:d:B 

cl 1 :-~bc)utir - r:. ,'. Lé ~;nhi0c cur.mc p::.·13s0nt.1.nL nnc "iriport:-:.ncc fondn.mcnkl.lo pmir 

co::-.battrc et ••. cupprincr la di:;cri:".1inc.tion 3t 1 1 égnrd des fomrnos". 

32. Enfin, 1 1::i.rticlo 10 del::'. Dtclc..ration clos :fatio21G Unie::; ~rnr l'élininn.­

Licm cl...: l·! d.L:crii:lin::!.tion :, 1 1 1Jc:.:rcl dc:i fcmr:ic,:_; 7 r..doptr§c en 19679 énumère un 

c::.rt:1:in nr;:nbro d1..: clrnit:; ~ccnor.iin._,:cr; q_ui clcvr;::icnt être .'.l"Tiuré::, aux fcmno8, 
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VI. DROITS DE LA FEMME EN MATIERE D 1EDUCATION 

33. L'importance que la Commission de la condition do 1a femme attache· 

depuis sa création à la question do 1 t éducation des femmes - q'ui seule leur 

permettra de tirer profit des autres droits dont elles peuve~t se prévaloir -

est mine en évidence_par les nombreuses résolutions et recommandations 

adoptées à cet égard, et notamment par celles que_lo Conseil économique et 

social a adressées aux Etats Membres et non nombres de 1 1 0NU. 

34. L'article 26 de la Déclaration universelle des droits de l'homme 

proclame le droit de toute personne à l'éducation ot précise que ce terme 

recouvre J.' ons dgnemont élémentaire,· supérieur, technique et professionnel. 

La Commission a donc fait porter ses efforts sur la nécessité d'assurer 

l'accès de la jeune fille et de la femme à toutes les formes et à tous les· 

niveaux d 1 onseignomont .. Elle a bénéficié·à cet égard de la collaboration 

étroite de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et 

la culture qui, depuis quelque temps, soumet chaque année à la Commission 

des rappor-ts- 'conëè'i·narit cèrtâ:i.nès qu.éstior1s fôii~i. ëï~~--> '_ièb~s-.:~9_ja; ·i'emmG 

à la profession enseignante, à l'enseignement extra-scolaire, à l'ensei­

gnement dans los régions rurales. ot. à 1 1 enseignement primaire, i:iccondair_e 

et 3Upériour. En outre, l'UNESCO conmunique tous les deux ans à la Commission 

des rapports sur collas do ses activités qui intéressent, tout particuliè­

rcnont la for.me. 

35. De 1948 à 1960, le Conseil économique et social a formulé dos recom­

mandations à l'intention des Etats Membres· - et parfois aussi à 1 1intention 

des institutions spécialisées et des or6anisntions non gouvernementales-, 

souvent élaborées à l'instigation de la Commission, sur lGs questions 

suivantes 

ée:ilité do droits et de possibilités d I instruction pour l'a femme 

et la jeune fille; 
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&gn.lité d 1 n.cc?:n è. toutes lo:J forr:ics d ' cnsoigncmC:nt, y co1;1pris 

1 1 enseignement technique ot profes::iionncl; 

possibilit~s égales de recevoir un cnsciffnomcnt scolaire de ba3o 

ot cl I exercer un choix entre 1 C$ p r ocrMr.1cu ; 

c':lir.lirn1tion <l e 1 1 o.nnlphabétismc parmi lo. populo. tion féoininq 

mcrrnr es propres :i. n.:wurcr Guf fi::::unr;10nt è. 1 c:t:J.blizsemcn -~:; d I ensei ­

gnement prinmiro, gr:-itui t et oblia:i.t oire pour tous, y corJpri~, pour les fillos~ 

pos3ibilités 6c~lc~ do b~n0ficicr de oubvcntion~ ou do bo~rncs 

d'études; 

développement de~ pro~rruncio~; tl I c!ùucation Gxtrn-ocola.i r e et d I édu ­

cn. tion des adulte~ dost.in<:t3 ~-.ux fcr.i.,-:ici; ot intcnsifico. tion des ca.ïlpa:gnos de 

lutte contra 1 1 anc.lph~bHismc pnrmi J.:1 popul~tion fér.'lininc; 

prcc tation de ccrviccs h 1 1intc~tion <les cnnoign3ntc3 ~yant charge 

do f amille. 

Convention conc0ïn;1.n t ] ~ lutt0 contre ln cliccrimination do.ns le 
dornninc de l ' enseignement 

36. A ln. sui te d'une. lonGUC o t udc concor.1é!.nt la discrimination on matière 

d ' cnsci::;ner.-,cnt , è. L:i.qu ollo prirc:"lt pn.rt différente orgnnolJ de::. Nations 

Unies , ainsi que des experts cm. octièrc technique et juridique nom.'11és par 

l e[~ Etctt: Hcr.ibrc:;, 1 1 UilEJCO a ndopt6 on 1960 une ConvGntion et une rccomncn­

dat i0n pour lutter c ontre lcG rncsurce dj~crirni11ctoircs dnns le domaine de 

1 1 cnsciGnc1.1Cnt. Le:; Etn ts prir tics s I y c.nr;~;cnt notamme nt à o.brogcr toutes 

di:::po:.:itiun:_; lcici:, 1:::. tivc:~ et ~dmilli3trf'. tivc:;; et à fn.iro cesser toutoc 

pr~ti quo:., :::.dmini~trr.ti vc:; qui cor.iportcrn.icnt une cli:;crir:üna ti on dnns le 

ciom°"inc de 1 1 "-11~oii;nc1:10nt; à nppliqucr \lnc poli ti que nationr.lc vidant 2. 

proncnivoi r 1 1 éc::li té de chanc co et de tr<1i tcmcnt on r.1ati~rc d I cnscigncmont 

- c I c::;t - à -dirc n otn.;:1ncnt it r endre obli({!'..toi r c et gratuit 1 1 cnsci(;ncmcnt 

prir:w.irc, 2t r.;énér0liscr et ù rendre acccssi blc; à tous 1 1 cn::;cigncmci1t 
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secondaire, et à rendre également accessible à tous, en fonction des capa­

cités de chacun, 1 1 enseignement supérieur. Aux fins de cette Convention, la 

définition de la "discrimination" comprend toute distinction, exclusion, 

limitation ou préférence fondée sur le sexe. Quant à la recommandation, elle 

précise los mesures à prendre pour mettre en oeuvre dans la pratique la 

poli tiq_uc nationale do non-disc_rimination d:éfinie dans la Conven.tion. Enfin, 

un .. Protocole, ad_opté en 19q2,_ i)1_s.ti tue une Commiss.ion de conciliation ·et de 

bons offices chargée do rechercher la solution des différends q_ui pourraient 

s'élovor entre les Etats parties à la Convention, et chargée des mesures de 

misa on oeuvre. 

VII. AUTRES DROITS DE LA FEMME 

a) :hfosuros concerne,nt la suppression de 1 1 esclavage 

37. L~ décision do 1 10rganisation des Nations Unies d 1assumor les fonctions 

et pouvoirs q_u 1 exerçait la Société des Nations en vertu de la Convention 
-~ 

internationale de 1926 relative à 1 1 csclavagc, ot l'adoption en 1956 do la 

Convention supplémentaire rGlative à l'abolition de l'esclavage, de la 

traite dos esclaves et dos ins_t~ tutionf::! _et pratiques analogues -à 1-'-osclavage, 
. ··-' .... - . "· .......... . 

ont constitué dos étapes importantes dans la longue lutte menée sur le plan 

international on vue do mettre fin aux violations flagrantes de la dignité 

et dos droits do 1 1 hor.imo et de la femme dont le monde est encore témoin 

auj ourd I hui. 

b) - Mesures concernant le trafic des fomr1oq, 

38. L'Organit,ation des Nntions Unica, o;.1 approuvant en 1949 la Convention 

pour la répression et 1 1 abolition de la traite dos êtros humains, q_ui avait 

pour objet d'unifier une série d'instruments internationaux antérieurs 

concernant la t:rc1,i te dos blanches. ot la traite dos femmes et dos enfants et 

d'étendre la portée de cos instruments (et qui d'ailleurs n'entrait pas à _ 
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proprcnent pa.rlcr dn.ns le c2.drc du procrn.m.rne do 1 1 Urganüc.tion), :.;c montrG.i t 

fid~lo ~ l'un da DEC princip~ux objectifs : celui de pr6acrvor la dignit6 et 

lo. valeur de lo. pe:rGonnc hur:i~inc - et plu,i spécialc1:1cnt de l[., fc;,U;1c et de 

1 1 onfunt. 

c) Pri.ctc intornn.tionn.1 rolntif Q.UX clroito ûc;no;.1iouo~, ::ioci'.1UY. o'.; culturels 
.9t Pn.cto intcrno.tionn.l ro~_atif aux droits ci'1i:Ls ot TJùlitinuo_t~ 

39. Cca deux Pactes, adopt6s en 19G6, s'inspirent dircctcmont do ln DGcln.­

ration uni.•,,orsollo dcJ droi ta do ) '110:1110, q_u I iln complètent pour former a.vcc 

cl1c co qu'on peut 2.ppclcr b. Ch2..rto intürna.tionc:.lo des droits do l'homme. A 

quclquo::::; oxcoption~; prè:i, les doux Pactcf; reprennent dnns S['. quani-tot;::.li té 

1 1 énoncé inprc~sionnnnt Gt d.éta.illci des principcn contenus do.ns ln. Décln.ration 

et d6finiss~nt en outra plun claircncnt cort~ins <lroitu dont plusieurs 

s 1 nppliquent ~ 1~ fcra~c. Les dcu~ Pacton rcpr6scntcnt 1 1a~outissc~cnt do 

norabrcu3c::::; ann~c3 d'efforts visant à consacrer solcnnollcncnt 103 droits do 

1 1ht:r.mc dt~nr, un trni té intcrn;,. tion2.l n.yo.nt forco d I oblicn. tion pour tous los 

pa..y:::. Une telle r6nlisntion ne peut que contribuer i\ la roconnuissn.nco affec­

tive de:.; d.roi t;:; de 1 'hor.u:,c et de b. fcnnc. 

d) D~clnr~tion sur 1 1 cili~inntion de ln discriDin~tion A 1 1 6g~rd tloa fcmncs 

40. Bien que plusieurs des conventions mcntionn6cs ci-dcnsus comprennent des 

di~positicns visant~ cilinincr l~s mesuras discrimin~toircs dirig6os contre 

dos fcmnc3, l'AsnonblJo c6n6ralo doc lintions Unic3 a ontimJ qu'il citait 

:;ouiuü k.blc d. 1 éln.borcr une déclaration qui conticndro..i t uno récn.pi tulntion 

ccr.ipl~?tc du t.outo:: les pr::i.tiques tlü;crininatc,ircs con:~idéréos cor.1.ri10 préjudi­

cin.blor; illl procrr~. de la fcn;nc. Le 7 no\•cr,1brc 1967, 1 1,\s:Jcr.1bléc génüralo n 

Rrl opté l;_~ Déclarn tion :rnr 1 1 Glir.:in:-i.tion clc ln dL;crinin:::. tion ;t 1 1 ég<lrd dos 

fc;:i;.1cé;, ou,rrnnt ain:;j la voio, r..vcc 1 1 2.utorit6 qui convionti a ln. mise on 

ocu·.rrc d I un prL•t'.__;T,'1.mmc 2:t lonc tor.:10 pour la. promotion do 1~ fcruao. 
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· VIII. RESULTATS OBTENUS PAR 1 1 ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

41. Si los femmes 7 en cette Année internationale des droits do l 1homme, 

pouvaient se féliciter d'avoir atteint, dans tous les pays du monde, une 

situation qui leur permette de mener en toute liberté une existence totalement 

remplie, où elles bénéficient des mêmes candi tions et des n~mes possibilités · 

que los hommes, toute discrimination fondée sur le sexe et tout déni de lÎéga­

li té de droits avec les hommes ayant disparu, on pourrait dire que. los acti­

vités déployées par les Nations Unies en favour d~ progrès de la femme pendant 

cos vingt dernières années ont été couronnéss de succès. Il faut dire tout de 

suite que tel ntost pas le cas ot quo cotte situation n 1a guère de chance de 

se produixe d 1ici la fin de l'année 1968; c 1 est donc en termes relatifs qu 1il 

faut mesurer les succès rencontrés par les Nations Unies dans leurs efforts 

on vue d 1 ar.iéliorer la condition de la femme. 

42. LGs Pactes et les autres instxuments internationaux que nous avons cités 

roprésentont l'interprétation donnée par 1 10rganisation - sous une forme 

institutionnelle - aux principes et aux buts énoncés dans la Charte et dans 

ln Déclaration universelle des droits de 1 1 homme au sujet des droits de la 

fommo. L'élaboration do cotte masse considérable de droit international concer­

nant los droits de la fonmc constitue on soi une réalisation remarquable. Il 

faut ooulignor, surtout par contraste avec cc qui existait pendant los années 

précédant la création dos Nations Unies, l'importance du fait quo dos initia­

ti vcs niant étu prises sur l,'.! plan international on faveur du progrès do la 

fcr:uno. Los conventions représentent on quolquo sorte l'opinion unanime des 

Etats Membres sur co qui devrait âtre fait. A partir de là, lo progrès commenco 

lorsque cos Etats décident de passer aux actos, et lo prer.iüir pe,s dans cette 

direction est évidonment la ratification des conventions. A la fin du mois de 

septembre 1967, l'état dos ratifications des principclos Conventions relatives 

aux droits do la femme so résumait commo suit : 
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Drl)i tfJ poli tiquos do 1::.:. fc,:Hi1ü 

liation:üi té de ln fo,:uac nc!riéo 

Cons en tcmcnt ~.rn :nar5.:.1c;c 1 8.-:;o 1üniriun 
nu mri..rie.gc, et cnrc0 i.:;trœ:iont clo:; 
I..1fl!"ÎP .. {';C[; 

Di:,cxirün~~tion on rn:::.tit:rc cl 1 o:l:_:iloi 
et de profc:1~~ion 

Eenlit6 do rCmunlrntion 

Di8cri@inntion d~ns le donalnc Je 
1 1 cn.sd1,·noocnt 

1952 

1957 

1962 

Hor.1bro c1 1Eta·i;s I.lcnl.)rc:-; ;:,,y11nt 
rntifiC los ConvcntionG 

54 
36 

17 

5J 

57 

43. Le::; G t,.>.t.i;; tl r1u ci: do ra tifi c::i;ti on f·iurnin □ ont clone 1 1 inclic2. tion d I un 

c0rtéèin proc-rè-s, n:>.j G elle:; ne prouvant rien en cllco-mêncs, Pronom] 1 1 cxcï1plc 

de 1~ Ccnv0ntion Gur le~ droits politiques do la fcranc: le systèrac tle 

r~~ports volont~ircD inctitu~ ~u sujet de cette C0nvcntion, to.nt pour les 

Eto.ts qui l 1 'Jnt r;:i.t:ifiuo que povr cc'..1::-: qui no l'ont ric.s rn.tifi(fo, révèle que 

82 pay~ cnt pris des □ caure3 dcpuiu lo. signature do la Ch~rte des Nations 

Union en 19,~5 pour confi::.0 m.cr, c-nr::::.ntir ou ,:tendre l'octroi dG droits politiques 

cor.r:_:ilots eu rcstrcünts ,:·u fcnr.1(.;::;. 1\.11 15 ccptcmtro 1967, lo. situation ébo.it 

l~.: ::;u i v::intc 

117 po.;1::.i (1.icnbro,; rc 1 10rt';::1.:üt;n.~ioi1 cle:s ~JaLiona Unie::; ou des insti tutionn 

.,pucir:..li s 1je ~ 'Jll q11i ~Hm t Pr'..rt1 c:., ::iu St2. tut do ln Cour intorn2.tional0 

du .Ju:;t.fcc) ;-,.v2..i.cnt 2..ccor<lé 2.m~ fciïi:.10~ le droiL de vote et cl 1 êtrc 

~1 j r;i 1J.1 es ;•. ton-tes lei, ûlcc tions, dr.n::; lc,J 1:iê8c~, condi tio:n~; c1uo le:; 

4 Et~ts n 1~vaicnt nccorct~ ~ux fcm~cs la droit du voter 0u d 1 6trc 6li­

tiblc;-; r:iu 1 ;,.voc ccrt;ünc:; rostrietiom; qui nJ <St.:;.icnt p['.n i:apo[10cs n.ux 

7 pa:i i, n 1 ~-vr.~i en t :r::i.s encore ::i.e corclô [1.U:.: f cnmcs le> drui t clc voter et 

d'~trc ~liciblcs. 
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44 . · D'après cos chiffr es, on constate en théorié un ' progrès ·tr~s _réel vers 

l ' obtention du plein exercice du droit de vote par les femm~s at i l ne fait 

guère de doute que cc progrès est en grande partie i mputable aux. efforts 

soutenus dü 1 1 Organisation des lfations Uni os. 

45 . · Même quand les principes énoncés dnns les conventions interna tbna.los ont 

été a.ccoptés, il est prob~ble que l'évolution ne se fora pas au môme rythoe, 

dans t ous les Etats Membres, en rai~on de la présence do certains facteurs · 

te l s quo la diversité des systèmes politiques, économiques et soœux, ou les 

différents niveaux de développement atteints par chacun des Etats sur le plan 

matériel. Ainsi , la reconnaissance officielle de certains droits .en matière 

juridique ne -s'accompagnora pas toujours dans la pratique du libre exercice 

do ces droits . DGs études empiriques détailléos seraient nécessaires pour 

faire la lumière sur la mesure dans laquollo les femmes ont la poss ibilité do 

jouir dans la pratique des droits qui leur sont officiollemont reconnus . Le 

prés ent document a pour obje t d'évaluer brièvement la situation telle qu 'elle 

so présente duns un certain nombre de pays d'Europe occidentale, d 1après une 

étuclc faite 1 1 an dernior sur l a base do ronsGignemènts communiqu_és par les 

organisations féminines 9 la si t ua.tian sora exa.'tlinée tour à tour sur le plan 
. . . 

politique, éconaoiquo ; juridique et pédagogique . · 

a) Si tua.t i an sur le ·plan poli Üguc 

46. Entre 1913·ct 1952, les femmes ont obtenu . 1 1 égalit6 dos droits de vote , 

et le droit de so présenter aux élections législatives nationalos dans des 

conditions d 1 égalité avec les homr.ios , dans tous les pays d 1Europo occidentale 

sauf un. Il y a peu de paye qui aient r,onGé à enregistrer séparément les 

suffra.Ge~ fciminins exprimés; toutefois , dans les pays où cola a été fo.it, . on 

relève qu ' une proporti on importante de l ' électorat féminin a exercé son droit 

do vato 1 le pourccnto.gc de votantes par rapport aux électrices inscrites 

ayant varié entre 77 et 84 ~t Dans un ca.s, il a même été signalé quo le pour­

c entage dos suffrages féminins était supérieur à celui des suffrages masculins. 
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Il npp~'.rctît clone éL:_-,,bli c1uo, pour cc ciui oct clu droit de voto, los femme~, 

joui;;Jcnt <lü 1 1 ég:::.lité co:!1plètc dans l."' loi cor:mo ù.o,nc la pratique. 

47. La, si tu~tion en cc qui coi1corno 1 1 élection des fommos aux assombléos 

4i.J. Dr-.r:r: 12. plu1,cirt clc.:::i pay::,, le nonbrc clc fc,nnu: <;lucc3 o,u principal org"'nc 

10:i:::ilntif se ruvblc tr~s fniblc. D1après 1 1 6tudc cffoctu6c p~r 1 1nutour 8Ur 

1~ situ~ti~n existant dQ,ns treize pnys d 1Europc occidentale, le pcurcontngc lo 

plus ulev6 clc fc~rnos ciluo~ par rapport au totnl des ropr6scntants a 6t6 6valu6 

à 16 1/2 ~J - et colr. dans un pays sculcmorit. Dcns les autres po,ys, co pu ... 1rcen­

tc:.,;c se ci tuui t or,trc 10 ot 1 ,6 ~"· 

49. Peu do femmes sont ulucs ou nomr:iucs c.ux Cho.nbrcs hnutcs ou aux Sénc.ts. 

Duns les assemblées rJ~ionales ou nunicipo,leu, la situation est cssonticl­

lcracnt 1~ maoc : lo pourccntn~c do fc□racs élues~ dc:::i fonctions r6gionales ou 

r.mnicipo.lus se si tue cntro O, 2 ot 11 '.-; clu nombro tot::.l des postes à pourvoir. 

50. On voit J.onc qu I en Europe occiclcnto.lc, les fcmncs ne jLmcnt qu I un ré\lc 

rJÏ!ïcur sur le plnn léciclatif - rûlc qui c. môme tcnd2-ncc à s I ru:1oindrir cbns 

cGrt~ins pays. à noter que, dans chncun des pays cunsidJr6s, in population 

::-.::.sculinc et l;-,, populo.tion .fénininc s 1 ,Srluilibront à peu près, avec pout-ôtro 

1mo l(~cèrc prépondir,-::.nco de 1 1 él émeut féminin. Le ni veau cl I instruction u,t 

::rnn::::iblo;;icnt lo ,.1ênc chez les hor;mos ot los fcr.1;1cG et J.' on puut rnisonnCJ.­

blcncmt suppuscr que collc:_;-ci r;nl ,,-,_ttcint l:i. :;1::,.,turité poli tiquo. 

:31. D111nc rcnièrc {.;énérr,lc, J:1 situ1.d;i.,!1 peut :_; 10::plir1uer du f::i.it quo la 

~;,]lcct,i'.,n dcu c::ndi(l:-,,t.[; c:;t c:.;.;cnticllcr:ient ::.u:: :,ein~; dos p:,,rtis politiques 

ci, que le nor:1'.,rc de femme:~ prér;c;,tucn :.._u::-:: élections pi',r cc~, pnrtis est trè:.; 

r~iil)Jc cl tond n. düünucr. ~k.n:; 1.-: pl1:part dc~1 p;:,.yi; con~:iduré::;, 1 1activitô <lc:J 

fcï:ir.1cc ::.u :;cir. :le:,~ pn.rti:; :poli tiCJ_ucc ::cnolc principalci;icnt lirü tC:o nu domë:.inc 

.~()•~i::l et iJ. J~ c0Jlccto (~O fonds et elle;:; s,.;nt en 0 énûr~l oco.rtécs des org~1nos 
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52 • Dans un pays où los f mnmos roprésentent. environ la moitié do la popu-­

la.tion adulte et la moitié des éloctours inscrits, on relevait _los chiffres 

suivc1,nts à propos d 1uno élection récente nombre de candidates ~ 80, sur un 

total de 1.700 candidats; nombre de femmes élues: 26, sur un total de 

630 candidats élus, soit 4, 1 5L A chacune des {lections organisées depuis. 

1955, on avait constaté uno diminution du nombra de candidates présentées· pir 

les doux principaux partis politiques. La presse ayant suggéré que les candi­

datures féminines présent~ient, aux yeux des puiss~nts comités do sélection 

des partis, dos garanties moins sù.res quo les candidatures nasculincs, ce-tto 

suggestion fut accueillie par les uns comma l 1 oxpression - un pou brutale· 

peut-être - d'une vérité simple, et par les autres comme un mythe désuet. 

Les partisans de cette dernière théorie soutenn.ient qu'en réalité· les· femmes 

n 1 ont ni le temps, ni l'intérêt, ni l'ambition nécessaires pour entreprendre 

une ce.rrièro poli tiqua et quo par conséqu.ont alles ne se présentant pàs comme . 

c:indidatcs évG11tuollos. Et pourtant on rencontre dans tous les partis· des 

jeunes fer.unes intolligontes (lUi souhe.itont vivenent _entrer au Parlement et 

sont prôtos à fournir les efforts et lo trave,il nécessaires pour y parvenir, 

so plaindre runèromont que le monde est organisé par los hommes pour los 

homrneo ot que, pour avoir no sorait-co qu'une cho.nce d 1êtro choisies comme 

candidates aux élections législatives, il lour faudra faire preuve de doux 

fois plus de qualités qu 1un homr:ie. 

53. Resto à savoir quels préjucés latents interviennent pour èmpôchor _dûs 

fcmr.10s compétonton do so présenter aux élEJctions législntivos nationales. 

54. En cc qui concerne un autre aspect.des droits politiques do ln fomrae, 

celui de l'accès aux fonctions 6lcvéos dos carrières gouvernomontale, judi­

ciaire ou ùiplomatiquo 9 do la participation aux délégations internationales, 

etc., on a obtenu dos pays considérés los renseignements suivants: six pays 

comptent chacun uno femme minis.tro, un pa.ys p,)2sèdc doux femmes ministres et 
- . . . 

un autre pays compta, tout à fait oxcoptionnolloment, sept femnos ministres. 

Dans les autres paysj aucun ministère n 1 est confié à dos feramos. D'après los 
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même:; rcn.:; cicncmont!;, il c' avè;ro que peu cle .f emmos occup ont cics fonction:J 

jullicü.ircs 8l0v~c::.: ; lL~:; chiffres vnricr,t entre 0,5 ot 5 ~-:; du nombre -cota.l 

ùc pO!,tc:.; clL:pon-UJlG:.;. Enfin) :~c,uJ.cs C!Uclciucz femmes appnrticnnont à ln 

carriè:r·c diplu,:-i~:.tiqt10 ou fc,nt p:'..rtic de '-lôlé3"ati0n:J intcrnationalos. 

55. Lo t2.ble~u d'cw1:.r:1blc qui se ùégnc;c de 1 1 étuclo f['>.it appnraîtrc un fossé 

pruf0nd cntro ln rcccnn~is~~ncc thCoriquc du droit do la fcmac à accéder à la 

direction den ~ff~ircs publiques et le rospuct effectif do cc droit. Il 

fnudr:ü t proc1;dcr :1. doo rcchcrchco beaucoup pl us pous sE::os pour tir or nu clq,ir 

1 c:~ rc:.i ~oni, de cet éii:1. t 11.c cho::;u.; 0t formuler dos :rncg-c::;tiono en vue d'y 

rcLl~dicr cfficnccncnt. 

b) Si t'J:-,.tion rl:-'.n~; le dor.12.ine écononinuc 

56. Si l'on prend tout tl 1 abortl ln question do 1 1Jgalit6 de oalairo pour un 

tr.:-.·1.:J.il de v1lr.ur éc:;t:.lc, on ·,,·.it q_uc, .sur los treize payG considérés, six 

sont ncr.1brcs ck 111 Cor.u.rnnn.ut6 économique e:uropécnnc:; à co ti trc, ils oc sont 

C;llf'C.[;us à respecter 1 o princip..; de 1 1 ,;i;o.li té c:c snliüro énoncé à 1 1 article 119 

du '.i'r:1i tcS ck R.or:1c et in::;cri t cbns li~ Convention 1T 0 100 clc l 'Or32.nisntion 

inte;rn<'.tion:J.lc du '.i.'r:wc..il, l,. l::i.quclle il3 ont ~dhÛrô. Sur los sept paye 

rc::;ta~ts, 1untro ne sunt p~s □cDbrcs de la Coranunnut6 mais ont ratifié la 

Convc~tion 11° 100 et truie n'ont cdhér~ ~i à l'une ni à l'autre. 

S7. Dc.n" 1~ p::.·c~t.i(}l,c, ln ci tu:1tion no p::~-rn.ît guère différente cl I un 11.'.l.ys à 

1.. 1::1:utrc, iiu'il o.it ou non c-~cccptô 1 1obli:;ntion ,iuridiquo de J.'0811octor lo. prin­

cipe ùo J 1 6c;:J.li t<j do ::._;,~l~irc. CG principe sc1.1blo êtro o.ppliquc5 J.o.no une l[trgc 

ne;;;1iro p:~r 1 1 c..lmini ,3 tr~1 t iun c -c la f r,nc tion publiq1i c c.insi q_uo po.r îos profcs­

~~i :1n~; li:,0;r::1lc~:, d~ms une mcsu:-c nointlro p:>.r 1 1inclustrio, ot on ::,;é:1~r~l p::!.s 

du tou 1 en cc qui concornc lë..s 6cholons inférieurs do 1 1 industrie. D::>..ns 

pl1;;;icur~: p:,ys, '..111 con-;t:1.tc (JL'à trc.v;ï.il éco.l, le ~;2,lairG des fcmno3 n 1o.ttcint 

r11,c GO l, DO ~- de colui c~os honncs dn,1s cette cc.tégoric d'emplois. On constate 

ci.lors non :.;culcr.iont une inui;-::.li tJ fl::l;T['.ntc, m<'.1.is bel et bien une volonté 

d'éluder. sin0n ln lcttro, du moins l'esprit Ju principe de l'éGQlit6 de 
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salaire, on déclassant los omplois réservés aux femmes et en donnant une 

interprétation restrictive à l'expression "travail de valeur égalo". 

58. Pour ce qui est dos pratiques discriminatoires à. l'égard de la main­

d1oouvre féminine, les six pays du Marché Commun ont accepté le principe de 

non-discrimination énoncé à 1 1 articlo 118 du Traité do Rome 9 d'autre part, 

doux Etats du Marché Commun ot cinq autres Etats ont ratifié la Convention 

N° 111 do 1 1 0IT concernant la discriminetion en matière d'emploi et de 

profession. 

59. Da.ns ln; pratique, on trouve dans tous los pays uno forte concentration 

do main-d 1oouvro féminine dans les emplois faiblement Témunérés et un nombre 

relativement peu élevé do fommos_ dans los professions libérales, situation 

qui paraît imputablo non au manque d'aptitudes ou d 1onthoisiasmo do la pcrt 

dos for.1mos et dos jounos filles pour des professions plus astreignantes, mais 

à l'insuffisance do 1 1 oriontation professionnelle et des possibilités do 

formation. On constate partout qu 1uno discriuination s 1 exorco à l'encontre 

dos femmes postula.nt dos situations do premier plan. Il somblo,bion qu'aucune 

restriction n'existe en théorie ou on droit, quo l'on préfère confier co 

genre do situations à dos hommes possédant dos titres et des aptitudes infé­

rieures plutôt quo de los confior à ùos for;unes. Cet état de choses s 1 expli­

quorait principnlomont par 1 1 oxistonce do préjugés - tant chez los femmes que 

chez los hommes, d 1ailleurs, 

c) Situation en mati~ro juridique 

60. Dans trois des pays considérés 7 la femme a réalisé 1 1 égalit6 presque 

cor:1plètc nvoc l 1homme dans dos domaines tels que le. jouissance dos biens du 

r:mriagc, les droits successoraux, la tutelle des enfants, lo droit :d'exercer 

uno profession et lo droit à la sécurité social o. Ailleurs, la situation 

varie concidérablcnent d'un pays è, l'autre. Dn.ns un Etat, c'est soulomont en 

1965 quo le mari a ccs:Ju d I oxorccr dos droits ?:, peu près exclusifs sur los 

biens do sa femme et do so. famillo 7 et la lutte pour l'égalité do droits en 
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co qui concerne los enfants issus du mc,ringo continuo - ainsi quo dans 

plu8iour3 autres Etuts. D3n~ bc~ucoup do pays, CTêr:l.o parrai los plus avancés, 

los lui3 fiscr~lcs manquant ù I équité. Enfin, il y a dos pa,ys où los fonmos so 

débattent encore ~vcc los séquelles laissées par dos années d'oppression et 

pn.ra.iss ont oncélro bien loin d I obtenir 1 1 éeali té on ma tièro juridiq_uc. Dans 

1 1 onscmblo, toutefois, on voit se dégager une tendance récente on .faveur clo 

1 1 a.néliorn. tion è_o ln. condition juricliquc do ln. fo::imo. 

d) Situation dans le domc.ino do 1 1 ensoir;·ncmo::1t 

61. Si 1 1 on constnto encore 'i.mc certaine è.incri1:1ination on co qui concerne 

par exemple le choix dos progrnmnos~ l'accès à. corto.inos forraos spéciales 

d 1 onsoiGncnont, à la fornation professionnelle et à certainos univcrsit~s, 

les filles s crablont bénéficier en 6·énéra.l dos r.iômos facilités d I accès à 

l'cnsoignooont ~uo los enrçons. Une tendance se dégage on fn.vour du dévclop­

pcocnt ùcs possibilités 0ffortos aux filles dans le donaino do la. formation 

profosGionnellc et do 1 1 enseignement supérieur spéci:üisé. 

62. Hn.lerf cela, le nor.ibrc dos fonmos occup~nt dos postes iraportc.nts ùans 

los carrières techniques ot libér~lcs est ~énérnlemGnt pou élevé ; environ 

2 ~~ clu totnl, cc pourcentage a.ttcignant C à 12 ,; pour los po3tcs moins 

ir.iportcnts. 

63. Dm1s la. profession onsci€;nn.nte, le pourcentage do fenrncs pcir rapport ['.u 

total du pernonncl enseigne.nt va.ri c on-cro 60 et 70 5~ dans lo primo.ire, entre 

34 et GO ;'., dans le :::, oconda.irc et il diminue bru::;qucr.iont do.ns 1 1 onn cil311cmont 

::rnpéricur. Excoptionnollcncnt, 1 1 un tlcs pn;y::.i consit2.urés n. n.vn.ncé los chiffres 

de 35 i~ et ùo 65 i; pour le i)Ottrcontago rospcctif do femmes et d'hommes tlnns 

l'cnscnblc d0 pcroonnol onsoignnnt. 

64. Il scnblc qu'on trouve pou clc fcmr.10s ['.UX postes-clé de 1 1n.dr:1inistration 

}) e:cln.{,'OGi q uc. 
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65. Si l'on consid~re la situation dans 1 1 ensemblo de 1 1Europo occidontalo, 

on pourrait croire quo 1 1 appc,ri tion cle nouveaux facteurs tels que 1 1 accrois­

somont do la longévité humaine 9 1 1abaissomont do 1 1âge moyon du marie.go, la 

réduction des dimensions de la famille, ln mise au point de nouveaux procédés 

techniques permettant d 1 éliminor les corvées dcmestiques, l'amélioration des 

structures de 1 1 enseignomont ot le besoin accru de main-d 1 oeuvro qualifiée, 

engendre dos conditions matérielles favorables à la prompte réalisation do 

1 1 égalité entre homQos et femmos. Or la discrimination à l'égard dos femmes 

continue de so manifestor, un pou à la maniera de 1 1 icebc:rg dont on n 1eporçoit 

qu'une petito partie mais qui descend sous la surface jusqu'à dos profondeurs 

insondables ••• Résultant d 1un état d'esprit conditionné par dos années de 

préjugés profondément enracinés, elle semble représenter le principal 

obstacle à ln. reconnaissance effective dos droits officiollenont garantis aux -

femmes par les instruments élaborés sous l'égide dos Nations Unias. Jusqu 1ici, 

los gouvernements se sont montrés dans l'ensemble incapables do s 1attaquer à 

co problème; poùt-ôtro l'Organisation dos Nations Unies pourra-t-ollo user 

de son influence pour aider à lé résoudre. 

66. Uno constatation intéressante s'impose: dans los pays d'Europe occi­

dcntalo, lofer de lanco dos campagnes nationales on faveur du progrès do.la 

fow.L10 est toujours constitué par los organisGtions bénévoles féminines qui 

sont affiliées aux organisations non gouvcrnonontalos internationales dotées 

du stn tut consul ta tif auprès du Co1rnoil économique et social et travaillent 

en collaboration étroite avec 1~ Commission de la condition de la fommo. 

67. Pour un Occidental, il est frappant de constater avec quel dynamismo la 

fonmo c. progressé clans l'autre hémisphère, tant dans los pays aux structures 

anciennes que dans los pays "neufs". En l'espace d. 1unc génération tout au 

plus, dos mil li ors de for.unes sont passées de 1 1 obscurité la plus totale aux 

pleins feux ci.c lo. vie publique. Beaucoup d 1 entro elles remplissent aujourd'hui 

des fonctions publiques de promicr pln,n~ allo::; pn.rticipont aux délégations 

quo lours po.ys onvciont à 1 1 ôtrangor 7 ot 1 1 on voit môme une fomr:io présider 
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aux destinées do 1 1un dos pays los plus pcupl~s du monde. Les principes nu 

1~om desquels le::: fer.mas du monde occidental ::::c sont b:~ttuo,J pcncln.nt de:::: Géné­

rations sont nutom::i.tiq_ucncnt in::::cri ts ckns lui nuuvcllos constitutions, sous 

1 1influcncc de la D6cl~ratiun universelle de~ drcit:::: de 1 1hcrnna. Llnlhourou­

scracnt, dans ccrtnins clo ces pr.ys, 1 1cxoruicL clcn droits officicllcr:i.ent 

reconnus so heurta dan □ ln pr~tic~c ~ don circon~t~ncc □ qui 6cnrtont toute 

possibilit6 de progr~c dans un proche avenir: conditions ~dvcrson sur le plan 

écononiquc et huC1nin ou pr6i;cncc de l 1an:i.lpho.béti::;;:10, dont les fcmncs 30::ablcnt 

tuujours ôtre les principnlcn victimes. l, 1Orcanisntion des n~tions Unies n 

doj2. mis en oeuvre ou c.pporté son niclL à b. r.iisc! an ocmvro üc proi:;r:i.r:u:i.cs 

destinés à amoin:1rir et d pœ::.;iblc à élininor le::: obstacles qui 3 1 opposent 

2. 1 1 application :lans lu pr:1tiquc clc;; poli tiqtH,S ùo principe aùoptées en 

faveur tle ln fcnno. C 1 e □ t de 1 1 inton~ific~tion et d0 1 1accé1Cration do cos 

pro0 ranncs quo po.rnît dépondrc en fi:1 do cor.iptc le pro.:;rès de lu femme d::i.ns 

ces pn.ys. 

6C. Si 1 1 on se tourne vorn le continent aoCric::i.in, qui a fait oouvro do 

pionnier dans tant do dcco..incc li~s ~ le prm~otion Qo lu fcrnmc, on constate, 

là co:-:1r:ic nillcurc;, que tlnns ccrtain3 pQ.ys les fc::1r.1os doivent surmonter nor.ibro 

d 1 obstucles matciriol □ cvc:1t d 1 cspdror atteindre 1'6galito; dans d'autres 

pays, c 1 ost au ''voile d~r6 des pr6jurrcis ot de ln discrimination dont on 

entoure 1cc fe::-.nc:::;" - com:10 1 1 o.. décrit un cri tiquo contcmpcrain - qu I elles 

doivent s 1attaquer en premier li0u. L1nutour ~c dispono pas ici d 1inforLlations 

s1i.ffi;;anto0 peur ér.10ttrc une opini(,n. 

69. Concluuns en diannt que la plus crando r~ali3ation dos Nation□ Unias 

dnns le domninc des droits do 1~ femme n □ anJ doute 6té ln création d'un 

fondor:101:t :rnlido de droit intcrnntiono.1 1 qui peut servir de point de dép2..rt 

1:..ux proGrèn f-uturs vers l' or;a.lité, ot ln. mise n.u point è. 1un cnsomblo de 

né:tho1c::; v:i.s::1nt ù. faciliter 1 1 :.>.pplica.tion ùu disponitif lécisl['..tif interna­

tional. Mais il y a encore un abime entre la th6oric et la pratique. 
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IX. METHODES EMPLOYEES PAR L'ORGANISATION DES HATIOUS UNIES 
POUR SON ~\C~ION EN FAVEUR DES DROITS DE LA FEMME 

70, L'Organisation des Nations Unies comprend plusieurs organes qui sont 

spécia.loment chargés de la protection des droits do l 'hor.imc, et qui par 

cons équont s I occupant aussi doG droits do ln femme. La Charte a. assigné au 

Consoil éconor:iiquo et social des fonctions précises à cot égard, l'invitant 

notamuont à instituer des commissions pour favoriser le respect des droits de 

1 1 hor:rrne. Ainsi, le Conseil a créé clès sn promière session, en février 1946 1 

la Conr:lission des droits do 1 1 hor:uno ot i.i sa douxièr:1e session, on juin 1946 9 

lo. Commission do la candi tion de la fommo. En outre, l'Assemblée générale et 

/ 

d I autres orznn0s poli tiquas des Nations Unies peuvent so saisir de questions 

rel2.ti vos aux droits do 1 1 hommEJ, dans le cadre do leurs attributions gé11érn.les. 

71. L'un des départements du Secrétariat ùo 1 1 ONU est la Division des droits 

de l 1hornme, qui a nota.raDent pour fonctioi1s de fournir des services iraportants 

ot do la è.ocunontation à plusieurs commissions techniques, tellos quo lu 

Comnission clo lo. candi tion de la femme, ot de eérer le programme de services 

consultatifs dans le domaine dos droits·do 1 1homme, 

72. Lo. plus spcctncul~iro des méth_9dcs utilisées par 110ITU pour protéger et 

promouvoir les droits do 12. fcmt10 est sans douta 1 1 élaboration d I instruments 

internationaux c01!1portc,nt ücs obligations juridique~. quL.liont .. .les .. Etats. 

Nous avons déjà décrit ces instruz:1onts intornati_ono.ux, qui sont souvent lo 

résultat c:. 1 années do rcchcrohcs et do di3cussions et qui ropréscntent9 d I uno 

corta.inc manière, lo. quintossoncc des connaissances, do l'cxp0ric:1co ot do la 

co.gosso mondiales, o.ppliquée à le. résolution dos problèr.JGs qui so posent au 

nond0 dans le dcQaino dos droits de 1 1 hocao. 

73. L I adoption pnr un Etat Membre d'une convention relative aux droits de la 

fcnnc, tout en indiquant qu'il est (l'accord avec los principes q_u 1ollo 

renferme, no suffit pas è. g·arn.ntir 1 1 applicn.tion de ces principes jusqu'à 
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leur cunclu:::;ion lor::;iquc, qui est ùe: permettre nux rcssortisso,nts de l'Etat 

tl I exercer .:m pr:1.tiquc lco t1roi b~ rr·1rnntis p~r lo. convention. 

74. De~ difficult~~ peuvent surgir à tliff6rcnts st~dcs. ~out d 1 nbord, los 

circon~t::-.. ncc~ proproi, ù un p.'ly:; pouvont constituer en ollcs-mêmcs un obstacle 

~ipp::.rcri1r•1cnt infranchi~Së.'.blc à ln r:itific::ltic,n rl 1un in3trumont international. 

A suppo:;cr c:uo cc prcr:ücr '."Jb::;·cc..clc.. r~oi t surmonté 1 la situation peut évoluer 

de mri.nic~rc à rendre l' npplicaciun de 1 1 inGtrmr,cnt rC!.tifié difficile ou q_uasi­

inpc)3siblo. Enfin, il peut nrrivcr quo, r,1êr:1c ,,i le pnys a re.tifié une conven­

tion et. pri~; det; r,1csurcs sur lo pla.n 11n1cionn.l pour en assurer la mise on 

e,e;uvro, la populn. tion fénininc tlo cet Etnt so t:rouve dans 1 1 impossibilité de 

pr0fiter ~on dr0its qui lui sont ~insi reconnus, pour des raisons qui 

éch.__i.ppc:nt ~ l'action JcG autorités. 

75. L 10r.;n.nisation des !fations Unies a mis uu p0int un certain nor.1brc d.c 

disposi tifo et ùc procéclurc:..; en vue cl 1nidcr les Etc.ts Membres à résouclrc les 

pr~blè□ cs qu'ils rencontrent en cc qui concerne les droit;:; de 1 1 ho~mo - et 

cGux de l-::1. fcr.u:ic - et de fr.cilitor la rcfo.lisation Gffcctivc des objectifs 

(lU I elle :::: 1 est fix6:1 dan:..; cc clcnaino. P::!.rr.ü les plus importantes clG cos 

r.iétho,~er; fiGurent 1 1 étnblis::.cr.iont de r2.11ports, la rédaction d 1 t5turle;:; et la 

fourni turc de s crvicc:~ consu 1 ta tifs. 

a) Fr~scntntion <le r~nports 

76. L'Articlc 6,1 de Jo. Ch~rtc de:, !i['.tion:..; Unie:, dispose que le Con::ioil écono­

ï:1iq11c et soci:ü peut s t entendre avec les Menbrcs de 1 1 Organisation nfin do 

rocevoir clcs rr:.pportc ::,ur le:: nosurcs pri~cn on exécution des ùi verser; 

rocw:1ï.1~n.ln.tions ùe::i Ibtions Gnicr:;, Conformément à cos d.ispositiom:, le Conseil 

~ invité clc temps à c.utrc les 0 nuvcrnor:icnt;s des Etnts Membres à lui présenter 

des rappcrts 9 qui ont dt6 trn~s~is pour 6tudc aux comraisuions compétentes~ 

Plus t:ird, un syGtèJ:1c do ra.pportD périodiques o. ét8 mis nu point en vue do 

mettre on lumi~rc 1 1 6volution et les pro~r~J accomplis dans le domaine des 

druits de l'horncc : lcJ Et~ts Mcnbres ot les institutions spécialis~cs 
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dovaiont envoyer des rapports à intervalles réguliers et lo Secrétaire général 

était chargé de présenter aux gouvernements dos suggestions qui puissent 

servir do guide pour la rédaction des rapports 9 de préparer des résumés dos 

informations reçues et do communiquer ceux-ci aux commissions compétentes. 

Une importante innovation a été apportéo·au système lorsqu'on a décidé 

d 1invitor les organisations non gouvernomontalos dotées du statut consultatif 

à soumettre dos commentaires et dos observations do caractèrG objectif, qui 

seraient étudi<§s on même temps que les résunés d~G rapports pôrioclig_uos. Lo 

système n été modifié en 1965, pour assurer quo les·ronsoignemonts soient 

communiqués selon un cycle triennal continu, chaque année du cycle clevant 

porter sur dos aspGcts différents des droits de l'homme. Il fut égalonont 

dcfoidé que los rapports seraient transmis in oxtonso à la Commission des 

clroi ts clo 1 1 homme ot à la Comnission · do la condition de la femme. La question 

a été réexaminée on 1966 ot 1967 et il est apparu que certaines tondancos 

importantes commençaient à sa dégager des rapports, tendances q_ui présen­

taient un intérôt on soi et qui pernottraiont on outre d'aider los Etats 

Membres à surmonter leurs difficultés. 

77. Lo Conseil uconomiquc ot social s 1 ost déclaré convaincu quo le système 

do rapports n'est pas sculomont uno souruo do renseignements, mais qu'il 

constitue aussi un oncouragomcnt précieux aux efforts dos gouvernements on 

vuo do protéger les droits de l'homme et do mettre en oeuvre la D6claration 

universelle des droits de l'homme. 

78. Cortainos conventions internationales demandent aux.Etats parties do 

s 1 oncagor à présenter dos rapports sur los mesures qu'ils ont adoptées et 

sur los progrès qu'ils ont ré~iisés on vue d 1atteindrc los objectifs définis 

dans ces convantions. Lorsque do tcUos dispositions no figurent pas dans la 

convention cllo-raôr:10~ lo Conseil éccnomiquG et social domando aux Etats 

pa:rtics·do lui communiquer dGs rapports sur los mesures prisas pour on 

nppliquor los dispositi0ns 7 c 1 est notamment co qui a été fait pour la 

Convention sur les droits politiques do la fccunc, le Secrétaire général ayant 



Il~trJ:; }c;: c,:iiv..:11~,.i,Jrl.': '--~ lu; r,:.ctcr; la:::.b,1:i:·,~::: réccr.n:wnt, (ma tc~1danco ù. 

:in., li tuL.r r• c:; prç,ct~(l'..lrC'.; ,~c r:-..pp~rt plu:o yiréicis es et à délini ter s0icnuus cmont 

tj,-;,; c:-, cc r;ui concerne 1 1 ~1.J"Jplicc..tic,n ,te ces instrumcnk,; en ,mtrc, 1~ 

C, :'.1:-:n.::,i,, 1, r.Jc,pt1... ck:1 rér.nluti,,n~: cur un t:;r.~ncl nr::nbro de sujo·~s 9 qui c~intion­

ncnt .,;,;,,r:L.ril <!c.: :;u-;(,;c:.;ti•;JîC ~i ~-'intention c1cs g-,n:.vcrncncnt::i, c:.uJ in:Jtitu-

cc.; rC·::olution~:, le Ccn,,cil C.::c,monique et socü:l ~clrcs~,c lui '..1.U:3'.Ji clc 

n,·,::ibrcu:; c,é; rc:cùr:1r:::1.n·::::. Li en::; é~U:: Etc. tr: Llcnbrc;:,. Ci tcnr, p2.r exemple les di verses 

r•;GC1btic•n.: rL._:_:..li-:c:; ~~ i. 1,:.c1uc'.1ti,n1 civique et 110liticiuu \~C 12. fc1.1nc. En 1954s 

:,.cï,jptc; nnc rl]s,,Jution p,...,_r l::qucJL~ il r'"'c0nua!1l'.,"'l.it :0,ux gc•uvornononts tlc 

prcnrlrc le:; nc:,1irc,:3 11écc.'.~·:J.iro~; ;,:; ,ur 0liuinc1· le:.., c.b:.;i1,clcr, ü 1 onlrc juric1iquo 

ncrviccs publics. D~n~ une r~s~luticn pri3c en 1965, la Cun3cil invitcit les 

) ·c.~:.1 7 1 '.c; cycle~; ,l 1 étul:C 1.;·1.:r le.. pr1rticip~1tiun do l.'.'.. fcri\Lh.J o.u:: :1fLürcs 

1rnbliql1cs, :.::ucc;éro.nt (lllo le:.., i1rnti tuti0,1s spécinlisuos intéressées et lce 

or rani ,i:iti ons 11cn [;'OUvcrnc,,1cntnlc:.:; 112.t i ono.l os dot,:cs du statut consul t[l, tif 
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soient invitées à coopérer à cet égard avec los gouvernements des Etats 

Membres 1 le Conseil recommandait dtautrc part au Secrétaire général d'examiner 

la. possibilité d'organiser tous les ans un cycle d 1 étude supplémentaire sur 

1 1 éùucation civique et politique de la femme, qui pourrnit être un projet do 

démonstration ou un projet pilote uti;t.isablo comme projet compiémcntairG aux 

échelons national et local. Les rapports transmis par des institutions spécia­

lis6es toll0s que l'Organisation internationale ùu Travail et l'Orgcnisation 

dos Nutions Unies pour 1 1 éducation, lu science et la culture, sur les 

questions relatives à la condition do la femme qui relèvent do leur conpé­

tcnco, se sont révélés particulièrement utiles et ont contribué à l'établis­

sement de liens de coopération et à une bonne coordination des activités. 

80. Il va do soi que la valeur d'un système de rapports analogue à colui qui 

a été décrit dépend du contenu et do la qunlité de chacun dos rapports, ainsi 

quo do 1 1usagc qui en est fait~ en outre, il faut quo les rapports soient 

reçus en noLlbrc suffisant pour quo ltentrepriso en vaille la peine. 

01. Il a été suggéré quo, tant sur le plan do la présentation quo du contenu 

ot de la qualité dos informations, les rapports communiqués par los Etats 

Membres sont do· valeur tout à fait inégale et ont souvent tendance à s'appe­

santir sur les succès obtànus plutôt qu'à signaler los échecs et les diffi­

cultés. A ti trc d I illustration~ on peut ci ter lo o.a,nquo de précision dos 

rapports établis par los gouvernor.ionts au sujet du nombre do femmes qui occu­

pent des fonctions publiques do premier plan: la règle semble ôtro do commu­

niquer uniquement d.os chiffres absolus, alors que dos pourcentages seraient 

bccucoup pluo utiles pour mesurer los progrès accori.plis dans ln voie clo 

1 1 ég~lité avec los homr.ios. 

02. On a dit également quo los rapports qui figurent dans.1 1Annuairo des 

droits do 1 1 hoCTmo (publication annucllo QUi contient entra autres dos ronsoi­

gncmcnts communiqu6s par les Etats Membres sur los faits nouveaux intervenus 

dans le domaine dos droits de 1 1 homme) 9 tout en étant précis ot bien informés, 
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aont t'..lutcfoié.J cnrn.ctCJri[:;6s p2..r uno tGnda.ncc 8. lo.. c0mplo.isancc et aux &;éné­

re.li t,~s. Une ,:utrc c:J.'i tique o.ù.rcs~;é(, ~' ce:G rapports est qu t ils sont souvent 

tro~ vacuo~ et trcp prolixes; il~ 6té sugsJr6 quo dos rapport3 annuels 

d 1 activit63 Ctnbli~ pnr les Etats llombros sur un nspoct particulior dos 

droi to de 1 1 homme ou 31.1r J. 1 n.p:piicati,>n d I une canvcmtion donnée sor::ücmt plus 

utiles ~ue: cc~ r3pports r~digCs en termes ~~nérnux. 

c3. Le:s morlificn.tions üuci'.lûcs p:ir 1c!, lfaticms Unies à partir de 1965, pour 

repenser le sy;.;tè!:io dos rapports et assurer q_uo les inforr:12 .. tions trannmiscs 

p~r les Etnts Membres ~uiont couch6os en termes plua cl~irs ot plus détaillés, 

c1ovraiont 3.idcr ~ combler los lacunes constatées précédemment. 

D4. En lia2..nt les publicn.tions qui rcpr"duisent les réponsos données par les 

GC.tr:crncr.icntr, aux clemn.nclo~; cl I infor1:2.tion ùos Nations Unies concornant los 

q'....rnsti,rns relatives C\t<X è.rc,its c~o la fcm.."Tio, l'auteur a parfois été a.menée à 

regretter qu I on n I o..i t pn.s ug;J.lemcnt donné aux fcinmcs 111 possi bi li té c1 1 exprimer 

leur e.vis - non po.3 tr:nt pour exposer les 11mul tiplcs visages de ln. véri t6 11 

quo pour tenir conptc clu fo.it que le point clo vue rlc 1 1 obsorvn.tcur dépond de 

1~ situation qu 1 il occupe; pcut-atrc faciliterait-on la compréhension en 

fo.i:,n.nt conno.î trc 2.ussi 1 1 opinion clos for.u,1os, qui sont après tout nu coeur 

du problème. 

85. Il 3crnit sQns Jouta utile~ cet é3nrd do faire dnvantnce ~ppol aux 

orcr..ni:.,n t;i ons in t.crno.. tiono.lc:, non rrouvcrnc1:1onk:.lcs pour 1 1 ét8.bliss emon t des 

rn1Jportn ut 1 1 on peut cc clc1:1r,,.ndcr r_;i, <bns les cas particulièrenun t ir.1por­

tn.nLs, il ne ser~it pas in~iqu6 d'~btcnir au~si des rcnscigncraonts ~ po.rtir 

~c sources nationnlcs non gouvcrnencntnlcs. 

OG. En Q.ppl i en. tion ,lu syt·tÈ,;,10 ùc ro.pports oric-inn.l, le Secrétaire généro.l 

Jtnit prié de pr~parcr un r6sura6 dce rapp0rts relatifs nux droits do 1 1homoc 

et ùc le transncttro aux ccmrüssi0ns co:npétcntes qui, après oxnrwn, clcv.:1.icnt 

prantlrc las mesures qui lour paraissaient n6ccssnircs, selon uno proc~durc 

quo nom, n.vcms dujà montionnuc n.u sujet du fonctionnement de lo. Comnission ù.c 
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la condition da la fGmmo. Plus récemmGnt, il a été décidé quo lGs ronsei­

gnemonts s or aient transmis in extGnso aux commissions et qu I un Comité spécial 

do la Commission dos droits de l'homme se livrerait à une étude et à une 

évaluation préliminaires et forait part do.ses observations. Il est 'maintenant 

proposé de prier le Secrétaire général de préparer, pour chacun dos droits de 

1 1 homme à 1 1 étude, un résumé analytique qui cl écrirait los principales 

tendances se dégageant dos rapports, les difficultés rencontrées et los 

méthodes adoptées pour les surmonter, et formulerait des suggestions concer­

nant les nouvelles mesuras à envisager. Certains instruments internationaux 

récemment adoptés prévoient la création do comités spéciaux chargés do 1 1 ~tude 

dos rapports qui doivent être établis conformément aux dispositions do ces 

instruments. 

87. L 1 uno dos raisons qui poussent à procéder continuello.'])_ent à la réévalue.­

tian et à la rovision du système do rapports ost do lui conférer suffisamment 

d'autorité pour qu 1il dovionne 9 comme lo voudraient cortains 1 la "cheville 

ouvrière" d 1un système futur pour le respect effectif dos droits de 1 1homme 7 

fonctionnant sous l'égide dos Nations Unies. 

88. On a déjà dit brièvement quo les organisations non gouvornon10ntalos 

collaborciont à 1 1 établissement dos rapports. L 1.Article 71 è.c la Charte 

stipule en outre quo le Conseil oconomiquo ot social peut prendre toutes 

dispositions utiles pour consulter los organisations non gouvernementales qui 

s'occupent do questions relevant do sa compétence. Dès le début du fonction­

nor.iont clo 1 10NU, clos dispositions précises ont été prises en vue de faire dos 

orgnnisations non gouverncnontalos de véritables auxiliairesf tant pour faci­

liter la diffusion dos principes do la Charte quo pour formuler ot mettre on 

oeuvre certains aspects dos progronHos économiquos et sociaux do l 'Organi­

sn.tion. On pout ci ter parmi cos dispositions l' L1Ctroi du statut consul ta tif 

à certaines cnt6gories d'organisations. 



C:). Le:; cJr,;c.ni:;:1ti•Jn::: c1ui :, 1c,ccupcnt clc:.; droits c~c l.:t fcmue appartici1nont 

puu:r la plup,,r-t. à 1~ c::-_t,;cc 1ric Jl ( org.::i.nisutic.,r~~ porta.nt un intérêt p2,rti­

culicr i\ cu·tr:.in.s :!~;})oct:; de:.:; tr:rn3.ux du Conccil et c,_y::nt uno cor.1péto:1co 

3p6ci~lt ~an~ ces 1Gm~incc). Ces or~~nisctions sont uuturisécs à pr6santcr 

de:; :'ilérnc.,rr111(1um:~, il c.nv.:;ye:r clo.:; ,Jb~; crv:i tcurn nu;~ ruuniornJ publiques du Cens cil 

ct 1 ::ur l 1 invit:-i.tion :lo cc dernier,\ f2-irc des cléclarr!,tisns Gr:ilo::; 1 2-in;:;i 

qu I à cci:u.~b,ircr r:.u :::;:::ti::r.lc ùc r:1:r:portn et ô. d. 12.utros activi tcfo. 

90. Dc.:.ucoup :le 0rcuni:::nti0ns s 1 cccupont ~rincipn.lomcnt ou oxclusiveracnt 

de ln prt:tocticn t'!.Ls ctrcits clc 1 1hr;;nmc. La plu:-; a.ncicmne est se,ns dcutc lti 

Sc,cit~ti~ n.nti.-cscl::,vac;istc.. 1 ciui cet pour une grn.nclo p2.rt à 1 1 orisinc de la 

;;. Sric c1 c.: c'-1nvcr:. li :.ms in sc,rn2.ti :.m::1.lcr; concerne.nt 1 1 c:::iclo.v:i,go élo.liorécs o..utour 

üc:.:: :rnnuc,; 1:_;0C. Son intcyvcn ti:m l;~:;t cunsiè.érée co1:ir.1c un cxoraplo cl2,rniquc 

~c r~fon1c in3titu~c perles gouvcrnc2cnts ~ 1 1instigntion d'une or~enis~tion 

nl,n cfficicllc; :-.i nu~,::; le.: ::-ientionnons ici, c 1cst pour illustror le-. mosuro 

fa~s luqucllo une nr30.nis~tion non couvcrncmcnto.lo est capable de @obiliscr 9 

en 1~: rc.ncl2.!".t cffico.co 1 1 1 opinic,YJ publique raonëlio.le on f;::.vcur des droits d.c 

1 1 }10:-:ir:1c. Plusic..ur0 or~:r.ni::t:1.tions fér:lininos, dont 1 1 une lutte pour les d.roi ts 

l..!.C 1:: fcr.,!JC dqnü:: qu2.tro-vin[.:;t2 2.ns, tro.vn.illont en 8troi te collabor8.tion 

c.Yuc l;: Co:-:ini~::;i,,:.n üc lC1 condi tien c1 c ln. fcr,u:,c. 

91 . Il n' c,.:: t p8.:; rl:nit eux qu,.: 1 c:.; org2.nü·e1tions non i:;ouvorncmcn-to..lcs consul­

tri. ti VG:; pcuvc.n \; t'.l'P')rtc,r ['.UX :-:a tiens Unic::i un appui c un,;idérablc en co . riui 

cc,1:ccrnc lc1irD ::-,ctivi tu,, c:~ f::vcur clcs rlroi tf; do l 1hnmr.ic et do la. fem□c. En 

c.ffct, cc:; ori:~ani0r•.tion:~ sont ri.:1ir.1é .8 d 1un t,Tc.ncl cnthou:..io.smo pour los nobles 

cc.\i~~c:-.: qu 1 clJc.: dc'!fcndcnt, elles cnt une loni.;uc expéricnco qui s 1 lltcncl à clo 

!l~Llbrcux domaines, elles peuvent f~irc preuve J'~no ~rnndc souplesse de 

fonct.iunncncnt et, qui plus C[:t, elle:, pnsé.:èdcnt pou:r 1:i. plupart un résoc..u 

iu;,orLn.nt de fi1h·.lcs :rnr J.c ::_;J.r.n nc.ticn::'.l et locn.l et sr,nt n.insi on cont.:,,ct 

direct et con~t:-..n-'.. avec "lc:3 ri,a.socL, 11 , Un c.~crivnin politique affirr.w.i t réccn­

ncnt (1UC l::1. Corn:1ission clcs droits è.c l'homr:ic est toto.lcr.:ont inconnue à.o plus 

de 99 /; (le l;:. pc..pul~tion ;'lündi.:üc. Quollc quo soit 1 1 cxnctitudo do cette 
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évaluation 7 on peut affirmer quo cc sont los activités dos organisations non 

gouvernomontalos 9 et non l'intervention d'organismes officiols:quels qu 1ils, 

soient, qui ont fait connaître on Europe occidentale l'action dos Nations 

Unies on faveur des droits do 1 1 hommo 7 tout au moins jusqu 1 ~u lancement de 

la campagne pour 1 1Année intornationalo des droits do l'homme. 

92. Il faut espérer quo los propositions actuellement à l'étude aux Nations 

Unies concornnnt la possibilité de consultations réciproques 7 d 1 échange do 

ronsoignoments et d 1 uno collaboration plus étroite entra la Commission do la 

condition de l[I. femme ut los organisations non gouvcrnomontalos intéressées 

permettront d 1 utilir.cr pleinement los services quo cos organisations pouvont 

offrir dans le cadre du programme à long terrao pour le progrès do la fommc. 

93. Une, suggosti on qui méri to cl I âtre rctonue est colle d r après la.quelle les 

Hc..tions Unies d0vraiont cncourngor la formation, dans tous los pays, de 

comi tfs c.lo représentants dos or6 anisations non gouvorneraontales nationales 

qui s I intéressent nu pro,:s·rès è.cs droits do la femme, ces comités n2.tionaux 

étant reliés d'une nnnièro ou d'une nutrc à ll'. Comr.iission do la condition dG 

la femme. Leur composition no sorJ.it pas néc0ssairemont limitée à dos repré .. 

sentcntes J 1organisations féminines. Ils constitueraient un excellent moyen 

d'élargir los possibilités do communication entre los Nations Unies et les 

peuples dos Etats Membres - cor.municu.tion qui 7 il fa,ut bien le dire,, no 

s I off ectue pour lo mor.i.cn t qu I au ni veau des organisations non GOUvornomontal_os 

internationales. Ces comités pourraient jouer un rôle publicitaire important 

sur le plan national. Ils ne seraient pas très différents dans leur conception 

clos c o:ni tés nationaux institués on vue de célébrer 1 fAnnée intornationalc des 

tlroits de l'homme et ils fourniraient peut-être l'occasion ù 1 entrotcnir, 

nu-dcll de 1 1 ann6o 1968 1 1 1 int~r6t ot l'esprit d'entreprise suscit6s en 

fn.vcur du respect. c.los droits do 1 1 homme, On pourrait envisager également 

d'autres CTosuros ~u niveaux rÔGional. 
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94. En dehors de lQ pr0c[turc ~0 rapport, 1 1 0rgani~ation des Nations Unias 

8.. roc JUT3 à. plu□ ie1lr~; ::.~u tro,3 i16thc,r:.cs impor·co,r.t es on vue (le faciliter 11 c,ppli­

cn. tirm l1U: instruments naticmnu:-: ~rnr le phm n':~t.ioncü. 

95. Prov0quor et fr.ire clu: (tuùos c,}t l'une ùc~, mothullc:,:: prévues par la 

Charto (Article~ 13 et G2) puur pro□ ouvuir le respect effectif dGs droits do 

1 1hurin1c. !J'.,UT tc,u:.;, G:L:1:J di0ti;:icti,Jn de, l"['..C0, c1-o :]c;::.., c:.c l[~ncuc c.,u clc roli­

{:,".iun; elle :t f.".té 12.rr_;wcnt uti !.i::;éc pr.:c 1 1 OrtanL,ation. Le principG.l objectif 

dG.3 étt.lflc~i c.itrqiri;:cs 2.u sujet des clroit::.; <le l 1honr:ic a été clo fournir e .. 

l 1 0rcanic::-..ticm (les rcn.;;oic;ncncr:ts :.-rnr 1::-. situ~ticm qui oxisto en c:roit et. en 

ti .;J1G 11011 1c,· )Uvcr:1cncnta.lcs, les i:1:.:ti tu i:-s de rcchorcho et les ot2,bli:.;2oncnts 

o.n~:1 1.Jt:::ucs, :üns:i. n_11c l'['ü" les membres ~1.cs cc;;1itC:3 riui :::;ont charcés clc leur 

é12.,)ur2. ci•,;n. Ce::::: études CU:':t en effet HC110CG 9 ::c·i t J)r'.r clos coai toc; conposés 

la lutte contre 10~ nc~urcs Di::::cri□ inf'.toircs et ~c ln protection Qo~ uino­

rit6~; le: in::::titution3 sp~cinlis~c~ peuvent Jc~lcmcnt se churccr de ccrtninca 

éh,clu:, à 1:::. rl.cL:1,.11,1.c c1u Con~;cil Cc:· no1:1iquc et :·;ocié'..l. L:i. Division clos droits 

de 1 1ho::crr.c :-;, fc.Mrni :::on i.:L'tc::. ]:;, pr,.Sp,:1.r;-,,tic,1 de no;~1brcuscn ôtudos et le 

~-iccrCt~~ri:,t ùc~ ii:•,tion~; Unîus u ~;cuvent j:,uo un rôle d0tcrrümmt; Je :Jccré­

-t~iro c;-1~nr~r:1.l t1c- l 1Dr0 ~uL_;é'..ticn ::. entrepris lui-r:.1ê;nc un certain nor:ibrc 

d 1.::1..uc:L::; ir;1pcrtnnto:J, pr.,rr.ü lcsqucllc~; on peut citer 1 1étuùc annl:rtiquc et 

tcchr.iq_uc sur ~.c0 question:::: rcl[!.tiv.::n t.~ ln mise c11 oouvr0 de:::.:•droits do l'honmc 

11,-::· un Il::\u t-C or..;;ü ::;!.;,"..ire clc~; 1!0. ti ons Unies uu quol().UC [!.Utrc ore;-.::.nc intcrnri.-
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97. Dans cGrtains cas, los études ont été ontrGprises dès le départ on vue 

do préparer un instru11cnt international, alors que dans d'autres cas - celui 

de l' étud.o sur la cliscrimination dans le d.omaino do 1 1 enseignement, par 

oxomplo - cc sont los résultats do 1 1 étuclo qui ont motivé 1 1 élaboration d 1un 

instrur;iont. 

90. Los études rol~tivos a~x droits do la femme ont pcrté sur dos questions 

tollos quo le droit do la famille, 1 1osclavage, la discrimination dans lo 

à.ome.inc de l'emploi ot do la profession, 1 1accèe <le la femme à la formation 

et à l'emploi, 1 1âc'o de la retraite, lo droit à la retraite, 1 1accès des 

fommos à la profession ensoign2.,ntc ot 1 1 accès dos femmes· et des jeunes fillos 

à l'enseicnGment à clifférGnts nivc2.ux, sans compter une étude préparée par 

lo Secrétaire général sur un programme unifi0 ot à long terme des lfations 

Unies pour lo progr~s de ln fcnmo. 

c) _S_crvicos consultatifs 

99. La base institutionnelle sur laquelle repose le prog-rammo do services 

consult0,tifs clos nations Unias dans le domaine dos droits do 1 1hommo - qui 

prévoit la fourniture do services consultatifs d'experts, 1 1attribution de 

bourses cl I étude et de perfoctionnGi~ont et 1 1 organisation de cycles d I étude 

dans le dom~ino des droits do 1 1honmc - est fournie par 1 1Article 66 de la 

Charte dGs Nations Unies 1 q_ui autorise le ConsGil économique et social, avec 

1 1 approbation de 1 1As sombléo générale, à 11 rc:1dro les s crvicos" qui lui 

seraient demandés par dos Membres de l'Organisation. Lo progrwnme des services 

consultatifs d0-ns le domaine dos clroits do l'homme ost le seul programme dos 

Ne.tians Unias qui mentionne cxpressér.1ont J.a condition do la femme on tant 

(]_U I aspcc t des droits do la personne humaine. La prestation do quolquos 

sorvicos, dans cort~ins donainos concornant les droits do la f~~me, a été 

aut0risoo pour le, l)Griodo 1953-1954, ma,is c 1est en 1955-1956 C]_Ue los moda-

li té3 du programme a.es "Services consul ta.tifs dans lo doriaino dos droi.ts do 

1 1 honmo" ont été arrôtoes. 
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1 Uu. 1 n wx:1l,r,: c,-.1 '.~Li·:c:·,(:-it 1·c,::: i:rci:nt r1c ,::;ouvcrnc:1c1,t::: ont pr!Jfi t6 c1.r.,s services 

.. 11 c::;1::rt:: CJff,~•1•t:1 v:r le: ;,:r,,--r:-..,"t:'.lc.. L 1u:: clc ·..:c:: L;vuvc:r110L1c~1ts, cr,1i .::.v::1.it f~üt 

,: 1:~cc.Tu:; Lrc .lt\ 1,··::1~tic.iJ·,:-.i.U-,,·. ,~ffc.ctiv:. (~C:J fc:1-:-.nc·: ,\ l:~ 'lie politique et 

::(Jeü:lc, ,.: 1 ,_::t <'<:.c.::Lu:: f,n·t ::.:c-LL:f:•i·c cl,,::: c..T1L:; .,btcm1;;. 

,:•une ,r:e·ti ,n :.'.ll i;,.,::is0c ,·;r-_:·ir., le c~,.:.,:i::in,::; ,le::; d::.~oib, üc 1 1h0::ir.10. Chaque armée, 

,.:c: 1~,:.,3 ?:. 1:),.>(, u11t.. ccr:,:·i.:ii:c ùc cr~:1rlic::.,turc.,:; 0:1t été IHX;0ui, en no;yonno, )JC!.r 

\1:10 (rc,·,-~-,1.:i.nc dL :_•,;U'tcrnc::,cnis, 13t la proportiu:n cl.c c-ouvcrncncn-~s q_ui ont 

,'é:;i._::·:: ,_-;_:J,· f,::~s.,c: ~: 1o::t :~c:-i::il·,lor,c:1t 2,ccr1.rn c.o 19CîG. P,)Ur cc:::: (]_Uatrc cm1ucs 7 

., 
\ . ·-· ;_. 1i:.r:_;;;~ "Cc-:,rduu; .'.'.. {t.'. rcspcctivcmcr~t de 39, 44, 54 et 19, la 

vcy.-:: ~es etc pc!"fcctionnor.J.Gr.t 

. - ' r l' ù J : ;.1 C. ;3 ·-~' le clm.10.inc 

;<!.11:~ ,:_;:; :;ucce::3 - clu ~•:ë:i_-;T~.!.mr,c ,le ccrvicc~; c n;;uJ.-L-:--. tifr; t~(.:~ lJ:1 t:i n:G lJnic:3 c~::·.nr.: 

J.c ,':.,,:,1-'...i.nc c1c:; rlrc)it:; ile 1 1:w::mc c:.,t: 1 11 i:::;:i.11i.:·-,_ti·.m ,_c cycles .-,_ 1<·L·-ur1c. Ceux-ci 

1 1 hc,;·1:,c, et c.1,8::iuro.,;cr mie i.1cillcurc pri::;c clc consci.:::ncc clc cos probl~noLl 
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la femme Èt la vie publique ont é-té organisés, à 1 1 invitation de gouvornoments 

d'accueil, dans les régions suivantes : Asie 9 Afrique Gt hémisphère occidental; 

quatro cycles d'étude sur la condition dG la fo~me on droit privé ont eu lieu 

dans ces trois régions et on Europe; de plus, un cycle d'étude sur 1 1 établis­

somcnt à 1un prograITlfile à long terme pour lo progrès de la,fom.me s 1 ost tenu 

en Asie, ot un cycle d 1 6tudo interrégional sur 1 1 6ducati6n civique et poli­

-Liquo ù.o la fcnunc a réc0mmont eu lieu en EuropG. Au cours do la série do 

cycles d I étucle concernant la participe,tion de la femme à la vie publique, 

et la condition do la forrm10 Gn droit privé, co sont pratiquement los.mômes 

questions qui ont été évoquées dans chaque région~ il s I ost ainsi dégagé, ~ 

échelle presque·mondialo, un tableau intéressant de la situation faite à la 

fcnmo dans cos doux domaines. Les cycles d'étude no se proposent pas d'aboutir 

à dos conclusions définitivos Gt ils nG formulent pas d~ résolutions. Le 

Socrota.riat do 1 1 ŒTU publie dGs r~pports où sont résumée les étapes do la 

discussion Gt les principaux points do vue oxprim6s. Los cycles d 1 étudo _sont 

susceptibles cl 1 o..id.or plus pa1:ticulièrcmcnt los fGmmes des pays on voie de 

dévcloppo12ont, qui vionnGnt d'acquérir leurs droits, ot les fenmcs dos pays 

do structures plus o.ncionnos oü lo pro[:;rès vers 1 1 égalité des droits ost 

dovonu statique. On a dit quo cos réunions représentaient l'un clos aspects 

les plus clynar,üquos et les plus utiles clu pro[;"ramme rclattf e.ux droits de 

1 1homno Gt il est possible qu'on 1 1 élo.rgissf.'..nt on parvienne à trouver le 

moyen do s'ntt~quor au coeur do la résista.nec qui s'oppose au progrès do la 

f cr.me. 

103. Bien que le programr.10 clc services consul tat.ifs constitue on puissance un 

o:uxi lio.iro précieux pour la lutte on faveur <los clroi ts à_o la fomr.io, il a été 

réccr.rr.i.ont souligné daim un rapriort .dos Ha tions Uni os, quo 1 1 un clos premiers 

problèr.ios à résouclro concerne 1 1 ordre do priori té trè_s bas que boaucoup do 

gouv.orncments croio,nt npparemn1011t devoir concéder nux deraandos do scrvicos et 

cl' assis-tance technique visant à améliorer la condition de la femme. L 1Assomblcio 

géntrnlc ot le Conseil 6conomiquo ot social ont tous deux adopt6 dos 
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résoluticms dcnnncln.nt in~tn.r.1r:1ont c.u:x: ;_;ouvcrnGincnts de faire davantage appel 

~t ces services. Pcut-ôtrc lo pr06 rar:u-i10 fi lrmg terme qui est onvisn.gé 

fournirn-t-i.l un nouvel cncourn.gomcn t. 

d) ]?ublicité 

104. L10rg::i.nisntion du3 Nation~ Unies chercha à favoriser le respect dos 

droits do 1 1 hcmr.iu .:i.u m~Jyon cl 1lmc pub li ci to ton,:ant è., former 1 1 opinion publiquo 9 

do rocomr.mnùa.tic-ns ot de su:;ec::;ti0ns concernant le. p0li tiq_uo des gouvernements 

on ~atitrc d 1 6duc~tion ot lo3 nctivités des organisations non gouvornoTion­

tnloa dn.ns cc domaine. Les Btc.t~: ont 6té invi tus à entourer 1 1 cc.lcption 

c1 1 in:~trunents intcrnntion::i.ux concorn".nt lcB droits tlo 1 1 hor.unc d lune large 

publici te:. En coll::i.borc. tion c.voc le Cons ci 1 ocono:niquo et social, 11 Orgo.,ni­

sc.t i 0n <lu; }J:'.tic.ms Unies pour 1 1ét~Uc['.tion, la science et lo, culturo encourage 

1 1 enscicncr::cnt des (lruits (le l 1 ho;.1.::10 n.u::-:: cnfC1.nts ot o..ux :1dultos, o.,insi q_uc 

1 1 c□p1Gi Qcs ~ayens propres~ en assurer ln diffusion dans les écoles ot par 

la voio de lu presse, de ln radiodiffusion et du cin6nn. Le Sccr6t[l.riat do 

1 1 0TTD et lo~ institutions Jp6cinlis~os ont consacrci une import3.nto ransso do 

clocu8en ts d. 1 inL,rr.n. ti on aux 2-cti vit uc !'lcnécc en fnvour du proe;-rès ùc la 

fe□mc; citons les brochuros publiées sur 1 1 6ducation civique et politique do 

lr:. fc:;,_r:1c et sur 1 1 éf:,"3.li té clc scb.iro, les publico..tions rolativos à la 

Co1wc!1ti c:n sur les n1·oi ts p(,li t.iqucs do J.a fcr,mc; et à la Convention sur ln. 

n2.tionc.lité rlc l~ fer.me r1w.riéc, c.irn;i qù 1un ouvr;-,.co conccrn:mt la condition 

juridique de la fonli1e r.Jl1.:'iéc. Co (lcr,ücr doit être réécli té ù. ln. lumière do 

rcn:;cic;nc:.1c.n ~" contenus dQn~; ln ùucuncnto.. tion do:; cycles r: 1 uturlo rolr. tifs Èt 

l:1. cunè.itiL,n clc l.:i.. f0;;1110 clo.ns le droit de b. f::u,ül1c ot :i d 1uutrcs questions. 

Cet.te c1rJC\mcnta ti on pCJ.r:o.î t exceller, te c t peu t-êtro 1 1 uta.bliss cmcnt do roln­

tion:; r,hw utroi tes avec 12. prc~rnc, ln. r1,diucliffuGion, l:.1. tolovi::iion et le 

nonclc du cinér.ir. p er;:1cttrn.i t-il r.c 1 ui r:onncr un plu~, gruncl rotcntiss cr.10n t. Il 

0- t!té t·:it r6ccmr.1cnt que ln pliblicit~ fr1.ito ~ux droits do l'J1onr:1a et nu}~ r.i.oycns 

,!c J es proté;;cr est on cllo-:,1t:no un r;.rrJi t do 13. porsc,nno humc..inc 9 CG.X' elle 

est incli:.;pcn32.blc a. 1;,, rcconn8.i::.1:,2.ncc effective de ces (lroits. 
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105. L 1Asscmbléo générale des Nations Unies a clairement affirmé sa détermi­

nation do faire appliquer on pratique comme on théorie los pri~cipos do la 

Charte et do 1~ Déclaration universelle dos droits do l'homme qui concorn~nt 

los droits do la femme ot qui sont maintenant consacrés par los Conventions 

des nations Unies ot d'autres instruments internationaux. On peut cit.or doux 

oxomplos à l'appui do cotte détermination; d 1 uno p2.rt la proposition . 

d'instituer un programme des Nations Unies unifié et à long termo pour le 

progrès do la fonr:10, dans los pays on v-oio de développement en particulier, 

ot d 1o.utro part 1 1 élaboration d 1uno déclaration générale sur l'élimination 

de 1~ discrimination pratiquée à l'égard des fcomos. Le programme à long 

terme est actuellement on cours do réalis~tion, et la Déclaration sur 1 1 éli-_ 
.. 

mino.tion_dc la discrimination à l'égard dos fGmmes a été adoptée à l'unani-

mité en novembre 1967, à la v-eillc de 1 1Année internationale des droits de 

1 1 hor.imo. 

106. L 1Ass cmbl6o gén0ralo e. défini loo objoc tifs et fourni lo cadre légis­

ln tif~ c 1 est à l'Orcanisation olle-~ême qu 1 il appartient maintenant do 

prouver par son action qu'elle est vrainont "l'instrument dynamique" 9-ui 

porr,10ttra d 1.a ttoindrc con objectifs. 

107. Lo. première ùos conditions à remplir est quo chaque Etat déciclo de 

recarder la réalité on face, do procéder à une évaluation pondérée do la 

situation do la popul!J.tion féminine et do la compnror avoc lo. situetion 

qu 1 ollo occuperait si on lui accordait l'égalité de droits avec les homr.ies. 

C'est à combler la différence, c 1 cst-à-diro à supprimer los obstacles à la 

fusion entre cc qui est et co qui devrait âtre, quo doit tondre essentiel­

lement le progr::i.."'ïlmc pour lo progrès de la fommo. 

100. On n déjà mentionné plusieurs de cos obstacles: los plus importants 

sont d I ordre économique, p8daG,'O[\'iquo 7 poli tique et juridique~ ils sont do.ns 

l'onscnblc fo.cilcs à idontifior ot - grâce aux ressources dont disposent los 

N.'.1tions Unies - ils dovra.iont pouvoir ~t1•c mesurés et finalement surnontés. 
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L'Organisation des ITo.tions Unioc omis au point~ en collaboration avec sos 

inctitution □ sp6cinli~6os et en tenant pnrticulièrcrncnt compta des besoins 

clos p8.ys on voio clo •.lévoloppc,mcnt, des mesures qui cloivent permettra do lutter 

contre coa obst!'..clcs ot ùc les n.r.winùrir~ il pa.raît vi tc.1 quo ces méthodes 

soiunt ap)lliquéos sans défr.illanco [,i 1 1 on veut espérer o.ttoinè!.ro 1 1 objectif 

finul ùu plo.n à l,;ne terme. 

109. Mais il y a é:'.ussi dc,J 61:;mcnts plus subtils ~ a tti tuclcs psycholoc;iqu(;:s 

et s0ci olo6 iquos, préjugés profonclénent o:n.•2;,cinc'.is, d.éfiant toute annlysc 

logique Gt sn.n3 doute rospuns~blcs des nombreuses rao::mros discrir.iina. toiros 

qlli parsis tcnt malcré 1 1 o.ccepta tion c"'..0G instrumonts internationaux et q_ui 

doivent ~tro 6limin~cc. L10rc~nis~ticn dos ~ations Unies poss~dc le noyon 

d'intervenir~ cot ~JQrd: elle peut f~iro ontrcprondro une oérie d 1 étudos 

or.,piriqucs, qui scrn.icnt c,mfiéos à ùos pnycholo[;ucs et à des sociologues 

oxp6rinont6s et qui viscrnicn~ ~ npprofondir et à analyser les causes 

p:::-ofond.c::; cle le:. cli,:crüün2. tic::1, clnno certaine dcmo.incs précis, et à forr.rnlor 

dcc rccr:-:i1:1..."1n(lntio11s propu:w.nt C::.cs mesures pr2.tiquos en vue d 1 élirainor cos 

C~1.lSC8• 

11 o. 1:'. f::!.!:lillc rqurisGnto un él1.:r.10nt d'une importn.nco cQpi tnlc dnns 1' étude 

des Gttitudos hunuinos. Il est dit au troi3i~mc nlin63 do l'article 16 do ln 

DécJ.nr,:. ti on uni vers elle dos c1roi ts de 1 1 homme ; "la fnmillc est 1 1 &lémont 

n"1turel et fon~nuentnl de 1~ société et~ droit à 1~ protection do 1~ sociétci 

et de 1 1Etat 11 • Il est pruhnblc qu 1 unc 6tudc clob~lc et int6gr~c do 1~ fanillo, 

entreprise uoU8 1 1 Ccidc des Hntions Unies, contribucr~it utilement nux 

rc.;cherchc:, llo.11s le ùun2..ine: encore incxillcrô <les "inp(!ndérableu 11 qui font 

obi.; lcr:clc r;.u progr0s de 1ft fome vers 1 1 <;i;,üi té. Une 0tuùo clc cc r;cnro pourrait 

porter entre 2..u 1cru, GUr les IJLin·i.;s :.'.Uivr-i.nt~J ; l[~ c'civision fonctionnelle du 

travail ~ans ln faaillc, une □ uu~ l'ongle historiqu0 et souG 1 1~nglc i60Gr~­

phi~1e, co~ptc tenu del~ vnlcur écononiquo Jcs trnvaux donestiqucs qui sont 

ccinciralcraent rJscrv6~ aux f~~Jc~; les répercussions tlca inventions modernes 

et du procrès do ln technique sur le tr~vail fcmilial; los v3lours poraonnollc~ 



A/CONF. 32/L. 7 
page 49 

et 1 1attitude adoptée à leur égard par 1 1élémont masculin ot par 1 1 élémont 

féminin do la famille et la nmnièro dont los probÜmes do "clévoloppemont" ont 

affecté leur échelle de valeurs; composition do la famille et relation;::; entre 

·mari ot femmo, parents et enfantsj jeunes et personnes âgées. Sans douta 

certains dG cos renseignements sont-ils déjà en possession dos institutions 

spécialisées et d 1autros organismes, mais le comblement dos lacunes et l'inté­

gration des informations contribueraient non seulement à mettre en oeuvre 

l'article 16, mais aussi à définir la situation exacte do la femme dans la 

soèiété. En outre, ces ronsGignemcnts do base pourrai ont a.voir leur utilité 

dans le cadre du rapport quo lo:3 Nations Unies projettent d'établir sur los 

rcl~tions qui existent entre le planning familial et le progrès do la femme. 

111. Pout-ôtre n I est-il pn.s intordi t de formulei~ quelques observations 

personnelles au sujot de la question des attitudes. On peut se demander par 

exomplo si l'expression unglaiso 11 status of womon" (condition do la femme), 

CJ.Ui ost ornploy(fo si libéralement lorsqu I on· parle du progrès do la femme, ne 

constitue pas en soi une erreur sur lo plan psychologique. En effet, pour.· 

cou::-: - et ils sont nombreux -qui no sont pn.s conscients du fait quo la femme 

occupe une situation inférieure qu'il convient <le modiffer, le mot "status" 

est lourd d'implications dont l'osscnco est quo l!on chercha à obtenir pour 

ln fomno uno si tuo;tion privilégiée. Une nufio.ncc du mômo ordre est apparue, 

surtout chez les jeunes femmes, vis è, vis do 1 1 expression "clroi ts de la 

femme". Il y aurait peut-être intorôt à généraliser l'emploi l~ 1 oxprcssions 

du g-onrc 11 éJalité do droits" et "conditions égales" entre l'homme et la femme, 

en vue do dissiper les prujugés et do rallier une coopération plus efficace 

de ln. part dos hommes aussi bion quo des femmes. 

112. Pout-ôtro serait-il égnlcmcnt opportun de parler d.'.l.vn.ntago de "l'éducation 

ci viquo ot poli tique dos homraos et dos femmes", ot non do celle clos femmes 

soulomont. En offot, dans los nombreux 1Jays où le pouvoir politique est aux 

mcins des hommos, il est bien peuprobl:!.blo qu I ils song-ont à prendre d I eux-mômes 
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leG mo::rnres proprGs 2. o.ccord.cr aux fcru:icn des droits civiquGs ot poli tiques 

é0 aux a moins qu 1 iln n'aient nussi reçu une cortél.inc éducation clans co 

domaine. 

113. Après avoir ai82:c5 ~t un Cœdté nntional c1cs <lroits de 1 1hom,'"'.lo, 1 1autour 

llU présent document n été ccma.ui te è:, penser quc 9 mêmG chez les horun.os cultivés 

et conscicntn de 1 1 intérêt public 7 il subsiste souvent une ig-nor1:,nco ro11ar­

qu2.ble des raison::; pour lc::;quellcs il c3t néccsso.iro do r:10ner dos campagnes 

en faveur é!.e 1 1 é;;nli té clo ùroi b en trc hormcs et f emnos, nais quo 7 si 1 1 on 

se donne la peine de leur expliquer 1[1, si tue.tian, ces ho1mnos sont prêts à 

rcc0nnaitrc que la lutte est niccssni~c. Si les organisations f6minines 

insistaient d.:wn:ntaG'C ::,ur b. noces si tr.'.i rl 1 0duquor les homr.iGs ausoi bien que 

les fcr:1.;:ios en cc qui concerne J.os problèmes relatifs à 1 1 égalité clo c.:.roits 

ontre honncs et fcr.!,J.cs, alles r'.:ncontror::.ient pcut-ôtre davantage de succès 

lorsqu 1 ellcs cherchent~ mobiliser 1 1 opinion publique en faveur de 1 1 égalité. 

De Rene, peut-être sercit-il utile do nnintenir en activité aprè □ 1963 los 

cor.ü·~é:J q_ui ont été insti tuus sur le pl2,n nc.tionc.l et loc.:il pour célébrer 

1 1Annéc intornn. tiono..le des droits clc l 'hor.mc; ces comi téis aurc,icnt 1 1 avantage 

de crist::illü cr 1 1 intérêt é0.rcillé auprès è~o nora1Jrousos organise.tians do 

jeunes et d 1 ôtutlic.nts qui participent ~ux activités ~cstinéos à c6léibrcr 

1 1Ann6c intcrn~tionc.lc des droits de 1 1 l10mac, et reconnaissent donc implici­

tc:-ilent comr:ic un de leurs ob_jcctifs 1 1 c.ccès de la fer.me: ::i. l I Ôgali té de droits. 

114. Le~, Etn.tc Vionbrc::; des lî::i.ti,-.n~; Unies se thmt soloj:mollor.1ont onc;naus i::t 

poursui vrc Gt :-.:_ intensifier 1[:, car:1p::..cnc en fnvcur c.:c 1 1 exercice des droits et 

des liberté~ que rcc01m0.üisc11t ü 1~ fcr.1nc ln Chc.rto et l::i. Déclare.tien u::1ivcr­

r,ollc rlcs droits de 1 1hcm.1:ïc. L 1ülHi o. pusé: les jr1.Lon3 et clonncS 1cc directives 

nécc~~~iros à ~ea hlonbrc~ pour les nider ~ r6~liscr dc.ns leurs pays los 

objectifs ciu'ilr, ,;c :ionc fi:-:é;:;. Mé'.is le pr.:iblèr:10 de 1 1 écart entre los 

pronco:1c::i et 1:: rén.lii:é, entre l'(~i:lité clc (lroit et 1 1 é0 o.lité è.o fait, n'a 

po.s été rériolu. 
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115. L1uno dos caractéristiques ossentiollos clos relations qui oxistont actuol­

lomGnt entre 1 1 Organication dGs Hutions Unies et 11 incli viclu 9 hommo ou fGinmo 

(ot il faut bien aclmottro qu 1aux tormoG clo la Charte toutes los activités do 

l'ONU s 1 2.dressent en fin cle compta à la personne humaine) ost quo, dc.ns des 

conditions ncrmalos, 1 1 Organisation n 1 intervient pas directeme:at, - ou tout 

au moins pe,s cl 1uno manière officiollo - ü l'intérieur dos frontières natio­

nales, mais qu I ollo oxorco son. action par 1 1 intormodiairG dos gouvorncmcmts 

dos Etats Ilfi:oabro8. Cctto situation limi to· consiclérablemont sa capacité cl I inter­

vention on faveur du pro0-rès do la femme ~ les facteurs, los forces et lGs 

influences qui ontrm1t on jGu au ni voau des colloctivi tés nn.tionalos Gt qui 

déterminent on fait si 1 1 oxorcico do ses droits sera ou non accordé à la 

fcmmo 9 dans dGG conditions cl 1 égalité avec les hommes, sont si nombreux que 

l'autorité des Nations Unies a été jusqu'ici très limitée. Il conviendrait 

cl 1 étuclior la question do savoir si los Ho,tions Unies no clev.rniont pas Gtrc 

autori séos à us cr cl I une influence clirocto beaucoup plus considérable sur les 

collectivités nationalos en co qui concerne lo respect dos droits do.la femme 

et, dans co cas 9 sous quollo fonno cotte nction dovr~it s 1 exorcor. C1 cst de 

ln réponse à cette questicn quo dépond peut-être lo progrès réol do la femme 

dans un avenir pr6visiblo. 




